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MEETINGS PSU 
· A Saint-Etienne, le 11 décembre 
avec Victor Leduc. 
A Lyon, le 12 décembre avec Vic
tor Leduc. 
A Annecy, le 12 décembre avec 
Geneviève Petiot. 
Bureau national les 13 et 14 dé
cembre à Blois. 

EMPLOI 
Avec le soutien de l'Union régio
nale CFDT, les travailleurs de 
Caron-Ozanne organisent un 
meeting sur l'emploi le 5 décem
bre à Caen. Présence de militants 
de LIP. 
Le 6 décembre, réunion avec la 
délégation de LIP et des usines 
qui ont envoyé des articles sur 
leur lutte à Ouest-licenciement. 
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LUTTES 
INTERNATIONALES 

Chili 

ue 

Le 4 décembre, à 20 h, au Palais 
des Sports, gala organisé par le 
PS chilien et le MIR pour le sou
tien à la résistance du peuple chi
lien. Avec M. le Forestier, C. Ma
gny, Paco lbanez, S. Reggiani, 
Raimon, José Afonso. Entrée : 
30 F. Soutien 100 F. 

Apartheid 

Week-end de formation organisé 
par la campagne anti-Outspan à 
l 'Auberge de jeunesse de Saclas 
(95), les 29 et 30 novembre à partir 
de 14 h le samedi. Inscriptions et 
renseignements 46, rue de Vaugi
rard ~ Participation : 30 F 

Portugal 

Six heures pour le Portugal à 
Rennes, le samedi 29 novembre à 
partir de 17 h, salle de la cité. 

Espagne 

A l'appel° du comité de solida
r!té avec le peuple espagnol, mee
ting à Levallois le jeudi 4 décem
bre à 19 h: contre la répression 
et pour l'amnistie des prisonniers 
politiques en Espagne. Films, vi
deo, débats. 

MJC de Levallois, 28, rue Cavé
M0 Pont de Levallois. 

PRECISION : 
Claude Gault nous demande de 

préciser qu'il existe une soixan
taine, et même plus, de groupes 
TÇ en France, el non quelques di
zames comme nous l'annoncions, 
par erreur, dans le dernier TS. 

ol,.'~. 
oh! (ltJ'UA.~• 

d.M~ 
e,11~ie.' 

J.LOup 

De l'enthousiasme, 
de l'enthousiasme!!! 
Objectif : 500 000 F 

Première étape : 150 000 F 

camarades, nous en sommes encore loin. 
Nous avons besoin de vous 

pour faire votre noweau journal ! ! ! 

Cette semaine : 
· - JJ - Marguerittes 100 F 

- sympathisant - Marseille: 150 F 
- R.B. - Grenoble : 40 F 
- F.B. • Nice: 20 F 
- Collecte au Conseil national de Co-

lombes : 1 107. 95 F 
- MEC - Jouy-en-Josas : 200 F 
- Section Aix-en-Provence : 100 F 
- Section Marly-le-Roi : 350 F 
- AM - Thionville : 10 F 
- .N - PT.T - Paris 9 : 50 F 
- RC et JD Nice groupe Pasteur : 

100 F 
- MC - Fontenay-sous-Bois : 30 F 
- 4 sympathisants de l'Isère : 320 F 

- MR - Versailles : 50 F 
- G.D. • Vichy : 200 F 
- Section Paris 20 : 150 F 
- B . Laude - Besançon : 100 F 
- Section ville Clermont : 100 F 
- EP - ouvrier plombier : 50 F 
- sympathisant Savigny-sur-Orge · 

100 F . 

Total : 19 886.95 F 

Toutes vos initiatives 
seront le-s bienve
nues. 

'.UNE AUTRE FAÇON DE SOUTENIR TS : 

NOM: ..... . .. . . . . . . . .... . ... . ...... . .. ... . . ... ... . . . . . 
. Adresse : . . .. . .......... . .... .. . ..... . .. . . . . . . . . . . . . . . : 
Somme versée .. .. . .. ....... . .... . . .. . . .. ... . . . .. .. . .. . 
à l 'ordre du PSU « Soutien TS » 

CCP - Paris· 14020 44 

• et abonnez-vous à TS ... 

Un nom: ................... ............ ......... ...... . 

une adresse : ......... ...... ... ... ......... ..... ... . . 
et un chèque de 100 Fo " "/\ 
(pour 6 mors : t;O F • soutien 150 ~). - ' cA 
TS 

fJ',1 ,, 

9, rue Borromée - 75015 
CCP PARIS 5.826.65 



Déclaration adoptée par le Conseil National du PSU 

La crise économique pro
fonde et durable qui sévit dans 
notre pays comme dans l 'ensem
ble du monde capitaliste aggrave 
de façon dramatique la situation 
de la c lasse ouvrière et des mas
ses populaires : la montée du 
chômage dont le chi ffre officiel 
dépasse le million, la hausse 
continue des prix, l 'augmentation 
écrasante des loyers, des 
charges, des transports, la résis
tance accrue du patronat aux re
vendications salariales, et l'at
teinte de plus en plus fréquente 
aux libertés synd icales, le recours 
à la violence policière et patro
nale sont quelques-uns des as
pects de l'offensive actuelle de la 
bourgeoisie qui utilise la crise 
pour sauvegarder ses profits et 
son pouvoir. 

Cette cri se rend plus aiguë 
encore l'exploitation, l 'oppres
sion et l 'aliénation que subissent 
les travailleurs dans le cadre du 
mode de production capitaliste. 

Le capitalisme, sous sa forme 
nationale et internationale, s'est 
aujourd 'hui saisi dans notre pays 
de l 'ensemble de l 'activité. des re
lat ions humaines. e t des condi
tions de l 'existence quotidienne. 

L 'Etat et l 'ensemble des pou
voirs qui s· exercent à l'entre
prise, sur la ville et sur la terre, à 
l'armée, sur l'information, sur 
l'enseignement, etc. imposent 
aussi bien par la répression que 
par une prétendue participation 

un mode de vie destiné à permet
tre un constant accroissement du 
profit. Le régime universel de la 
marchandise ébranle toutes les 
institutions et toutes les valeurs, 
met la société touteentière·en état 
de crise permanente. 

Dans tous les secteurs de la 
vie sociale, des luttes sont enga
gées qui remettent en cause l'or
ganisation capitalisie du travail, 
le principe de l 'autorité et l 'ordre 
hiérarchique dans tous les do
maines, qu'il s'agisse de l 'usine, 
de la terre, de l 'école, de l 'armée, 
de la justice.de la condition des 
jeunes et des femmes, des travail
leurs immigrés, de l 'oppression 
économique et culturelle des mi
norités nationales. 

La finalité même de la crois
sance et de la rationalisation ca
pitalistes est remise en question 
tant il est manifeste aujourd'hui 
qu 'elles aboutissent à l'irrationa
lité la plus totale, à la misère 
culturelle. à la pollution, à la des
truction des cyc les écologiques 
dans le cadre d 'une sur
exploi tation imposée aux peuples 
les plus démunis. Depuis mai 
68. les luttes les plus signifi
catives s'orientent vers une 
so lution révolutionnaire g lobale 
qui a pour contenu l'autoges
tion social iste. 

A travers le courant autoges
tionnaire, se manifeste l'aspira
tion à un changement fondamen
tal des structures, des rapports 
entre les hommes et avec la na
ture, des modes de vie et de civili-

stion socialiste 
sation, à une autodétermination 
complète des peuples et des indi
vidus. C'est l'aspiration à une so
c iété radicalement nouvelle, une 
société socialiste autoges
tionnaire fondée sur l'appro
priation sociale des moyens de 
production et leur gestion directe 
par les travailleurs déterminant 
eux-mêmes, dans le cadre d 'un 
plan démocratiquement élaboré, 
les finalités, les conditions et la · 
rétribution de leur travail. Sur 
cette base, elle réalise le pouvoir 
des t ravai lleurs dans l'entreprise, 
dans les services, dans toutes les 
institutions. à la ville et au village, 
au niveau communal, régional et 
national. 

Dans une telle société, l 'in
formation et l 'expression libres, 
la liberté d'association, de pro
pagande et d'action syndicale, 
politique · et culturelle doivent 
permettre d'assurer l 'autodéter
mination de tous, la possibilité 
d 'un développement collectif et 
d'un épanouissement personnel. 

Le PSU appelle tous ceux qui 
font leur la perspective du socia
lisme autogestionnaire ; tous 
ceux qui. à travers les luttes qu'i ls 
mènent déjà pour le contrôle ou
v rier et populaire, posent le pro
blème de la transformation des 
rapports de production et des 
rapports sociaux, à participer aux 
Etats généraux pour l'autoges
tion socialiste. 

Ce rassemblement doit ma-

nifester la permanence et le ren
forcement du courant au to
gestionnaire, son aptitude à 
constituer face à la crise l 'alterna
tive de société, seule capable 
d'éviter aux travailleurs, à l 'im
mense. majorité des femmes et 
des hommes, la dégradation 
continue de leurs conditions 
d'existence, la perte totale de 
leurs l ibertés et de leur humanité, 
seule capable de leur donner un 
jour le contrôle de leur devenir 
social et la maitrisè de leur destin. 

Les perspectives qu 'appor
tent actuellement les organisa
tions les plus représentatives de 
la classe ouvrière ne sont mal
heureusement pas à la mesure 
des problèmes qui se posent aux 
masses populaires. 

Dans la mesure où il se donne 
un objectif socialiste et où il parle 
d 'autogestion, le parti social iste 
ne conçoit leu r réalisation que 
comme une étape lointaine qui 
serait atteinte en gérant l 'Etat 
dans le cadre de la démocratie 
bourgeoise. Le parti communiste. 
lui , conçoit le socialisme comme 
la mainmise de l 'Etat sur lev 
moyens cle prod uction et · 
mainmise du parti « ouvrier , s ; ' 
l'appareil d 'Etat. Tout en afti r
mant leur accord sur le Pro
gramme commun de gouverne
ment qui s'ef,force d'estomper la 
contradiction entre leurs projet s 
de société, tout en maintenant 
une stratégie commune dont la 
clé est la conquête électorale et -
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l'occupation du pouvoir dans ses 
cadres actuels, les deux partis en
tretiennent un conflit permanent 
pour l'hégémonie sur l'union de 
la gauche, ce qui rend encore 
moins« crédible» leur capacité à 
offrir une véritable alternative po
litique. 

Cette carence qui retentit 
dangereusement sur les possibili
tés de mobilisation de la classe 
ouvrière rend encore plus néces
saire et urgente l'affirmation de la 
vitalité du courant autogestion
naire et révolutionnaire. 

En se manifestant avec force, 
ce courant montrera qu'il porte 
en lui les solutions fondamentales 
i la crise de la société, mais en
core il aidera au développement 
d'une stratégie anticapitaliste of
fensive, à la convergence et à la 
coordination des luttes dans la 
production et hors de la produc
tion. Il contribuera à la multiplica
tion d'actions unitaires avec l'en
semble des t ravailleurs et de leurs 
organisations·, et débloquera 
ainsi une situation dont seul le 
pouvoir peut tirer parti. 

Les Etats généraux pour l'au
togestion socialiste s'adressent à 
tous les militants qui, au sein des 
organisations de mass.e, se bat
lent sur la perspective du 
contrôle et de l 'autogestion, à 
tous ceux qui ont l'expérience 
des luttes, militants des syndi
cats, paysans-travailleurs, mili
tants des associations familiales 
et culturelles, des organisat ions 
de '.eunes et de femmes, des syn
dicats et des comités de soldats, 
des minorités nationales, etc. 

Les Etats généraux permet
tront de resserrer les liens entre 
l'ensemble des militants qui se si
tuent sur le terrain de la révolu
tion socialiste autogestionnaire. 
Ils permettront une confrontation 
des pratiques de luttes de 
contrôle ouvrier et populaire se 
déroulant en France dans les 
domaines les plus divers (luttes 
sur l'emploi, contre les licencie
ments et pour l 'organisation des 
chômeurs, pour la formation et 
l'emploi des jeunes, luttes pour 
l 'emploi et la libération des fem
mes, luttes dans les secteurs de la 
santé, de la consommation, du 
cadre de vie, de l'écologie, et no
tamment contre l'implantation 
des centrales nucléaires, luttes 
dans l 'armée, luttes dans le do
maine de l'école et de la culture, 
de la police et de la justice et dans 
l'ensemble des appareils d'Etat). 

En lançant cet appel, le PSU 
souhaite que de nombreux mili
tants s'associent à cette initiative, 
afin que se réalise le plus large 
rassemblement de ceux qui com
battent pour le contrôle ouvrier et 
populaire dans la perspective du 
socialisme autogestionnaire. 

Tous les mil itants du PSU se 
mobiliseront pour assurer le suc
cès des Etats généraux de l'auto
gestion socialiste, conscients de 
l'importance de cette manifesta
tion pour promouvoir le puissant 
mouvement autogestionnaire et 
révolutionnaire dont la classe ou
vrière et les masses populaires ont 
besoin pour abattre la domination 
bourgeoise et construire le socia
lisme. ■ 
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--------------=-syndicats de soldats-

Après BesanCOn ... · , 
Chaumont 

L'exemple donné par les soldats du 19e RG de 
Besançon vient d'être suivi : à Chaumont, au 
403e régiment d'artillerie, une·centalne de soldats 
ont décide de se constituer en section syndicale. 
L'union Interprofessionnelle CFDT de Chaumont 
les soutient. 

Diffuser l'Information sur Chaumont et l'explica
tion de telles initiatives est d'autant plus essentiel 
que la bourgeoisie risque fort - maintenant 
qu'elle s'est habituée à l'l"!habltuel - de faire le 
silence : faire passer la section syndicale du 
49e RG de Besançon pour une action spectacu
laire et isolée, passe encore I Mals, de là, à admet
tre que, oui, le problème des luttes des ~oldats est 
posé concrètement ... c'est un pas qu un certain 
nombre des tenants du pouvoir ne souhaitent plus 
faire: la répressi9n de Draguignan parTPFA Inter
posé n'a pas cassé le mouvement. On passe donc 
à la répression Interne. On utilise tout l'arsenal 
disponible au sein de l'armée, pour faire taire les 
voix qui commençaient à s'élever e, tenter de 
récupérer l'image de « l'armée saine,, chère aux 
fascistes de tout poil. Chirac devant l'Assemblée 
· nationale tonne, parle de subvenslon et menace : 
les TPFA ne suffisent plus, et l'on ne ba_dine pas 
devarit les moyens. La Cour de s0reté de l'Etat 
est tellement pratique, le cas échéant, n'est-ce 
pas ? Mais la rèpression a-t-elle Jamais suffi à 
mater un mouvement irréversible ? 

'une pareille décision ne témoigne nullement de la 
volonté de suivre mécaniquement l'initiative de 
Besançon : c'est le rythme même du développe
ment des comités et de leur structuration qui 
amène certains comités de masse, forts de leur 
implantation, de leur influence, dè leur reconnais
sance dans la caserne, du soutien syndical et poli
tique externe, le plus large possible, à se consti
tuer en sections syndicales. 

- C'est parce que les décisions de Besançon et de 
Chaumont ont su respecter ce rythme de dévelop
pement et de maturation des comités, parce que 
les· appelés ont refusé de se rallier à la « ligne » et 
à la direction d'un groupe politique et ont mené des 
luttes dans l'unité, que ces sections syndicales ont 
pu se constituer et imposer à l'ensemble du mou
vement ouvrier de prendre en compte le problème 
qu'elles posent. Georges YVERRES ■ 

ù ratnonnierr 
§e synroq1J1Ie 

~AIS { \LS SE-

Le jeudi 20· novembre, après les 
appelés du /<;· RG de Besançon, 
ceux de la base du403e RA , près 

de Clwwi1011t, se sont déclarés sy11aicat . 
de soldats et solidaire's deJeurs camara
des biso"11ti11s. Ils demandent, da11s 1111 
communiqué remis à la presse nationale 
et locale, que celle-ci fasse connaître et 
popularise leur lutte . (lis 11e peuvent le 
Jaire eux-mêmes, compte-te1111 des 
arrestations , brimades et 1i1lllatio11s .de 
Besançon et Dijon). 

Ils s ' expliq11e111 da11s 1111jow11a/, le ca
nonnier râle, 11° 5, distrib11é massive
me11t sur la base. Malgré les soi-disant 
réformes de la clique Giscard-Bigeard .. . 
rie11 11' a changé. La répressions' acce11-
t11e ; ·deux lzeurt!s de retard = q11i11ze 
jo11rs d'arrêt. li y· a une présence per111a-
1ze11te des flics sur la base. Le co11trôle 
des sorties et des rentrées est resserré . 
Toute initiative de sa11ctio11 est laissée 
au chef de corps, avec pour motif bidon, 
« mauvaise volonté dans le servibe •. 

lis exige11t la suppression .des brima
des et de la prolongation du temps de 

· service, la suppression immédiate des 
tribunaux militaires, le droit de réunion, 
d'affichages, et d'associations, le libre 
choix du !feu et de la date d'incorpora
tion, la réd11ctio11 d11 temps du service 
militaire, /'a11gme11tatio11 de leur solde 
au SMIG, la gratuité totale des trans
ports. 

lis affirment que, sous /'1111/forme , le 
soldat reste 1111 travailleur. Les soldats, 
·à ce titre, se déclare111 partie prenante 
des luttes de la classe ouvrière. Ils appe/
/ent l'ensemble des comités de soldats à 
s'organiser en section syndicale en liai
son avec les organisations syndicales 
ouvrières. Ils invitent, enfin, les appelés 
à se coordo1111er da11s les Etats généraux 
de soldats. 

Ce/le action des soldats du 403e RA a 
été décidée après une assemblée géné
rale des soldats sur la base militaire . lis 
y étaient plus d'une centaine. L' V11io11 
interprofessionnelle CFDT du secteur 
de Chaumont a apporté son sollliçn mo
ral et matériel à cette initiative. Ce solll 
ses militants qui 0111 imprimé et dis
_ tribué le jouma/ des soldats, en parti• 
culier dans des trains entiers de per
missionnaires vendredi soir. 

. llAPPR.OCHENîl . 
Dt SEDA~ . 

i. 
.,. 

lmmédiateme1Jt, la répression es/ 
tombée. Deux camarades militants de la 
CF[)T 0111 été appréhendés, , illégale
ment, par la gendarmerie : ils étaient 
porteurs de tracts. Il s'agit de Lionel 
B/ondelle, secrétaire de l' VL-CFDT de 
Cl1011mon1, et de Bernard Weic/11101111, 
membre de la commission juridique de 
la CFDT. Ils 0111 été relbc/zés une Izeure 
et demie après. Le contenu des ques
tions posées par les chefs militaires 
laisse penser que ceux-ci ignorent qui 
est qui dans le syndicat de sole/ars. 

e répr~on 
à Trèves 

Trois soldats du /6e RA cat1101111é à 
Trèves, e11 Alle111agne, 0111 été incarcé
rés le 21 octobre sous régime spécial. lis 
sont accusés d'avoir participé à wu• 
.réunion avec l'intelllion (sic) de rédiger 
un ·tract. Aucune preuve n'a pu êtrt' ap
portée par la sécurité 111ilitaire. 

lis 0111 co111mencé aussitôt 1111,• grèv,1 
de lafai111 pour protester contre cet arbi
traire . L'un d'eux, Pierre Marie Qué-

EN 4o! 
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niart, ouvrier agricole orzg111air-: 
d'Alençon, vient d'être réincarcéré 
après deux semaines d'lzospitalisation 
et refait actuellement la grève de la 
faim. 

lis réclament la liberté d'expression 
dans les casernes, le droit de réunion et 
de pétitio,i collective, une réelle possibi
lité de défense d,eva111 la sécurité mili
taire et la suppression des punitions ar
bitraires. 

Le PSU appuie de telles luues, ap• 
pelle à les solllenir et encourage leur 
11111/tip/ica1io11, conscient que l'armée 
est 1111 li1•11 de regro11pemet11 des jeunes 
travailleurs , qu'elle es/ devenue 1111 lieu 
d'affrontement 0111•ert avec /'appareil 
d'Etat, et qt<e li's militants révolutio11-
11airt•s 0111 leur place sur ce front. 

Le contrôle populaire sur l'armée ne 
pass,, pas par dl's actions • d' agita
teurs • isolés, 111ais par des actions 
dans lesquelles se reconnaît la masse 
des travailleurs dans les caser,ws et à 
l'extéril11tr. Ces /11//t's co11sti1ue111 une 
étape dans l'édification d' 1111 mo11ve-
11u•111 de masse et de dasse s'inscrivant 
d1111s lt• mo11ve111e111 ouvrier pour /'ins
tauration du socialisme . 



r----- -------------------~Sécurité sociale 

C'est le pavé dans la mare gouvernementale : en prenant l'initiative d'annoncer 
le déficit de la Sécurité sociale et de préciser qu'il convenait d'augmenter la 
cotisation ouvrière, Fourcade a levé un gros lièvre. Chirac, Durafour et Simone 
Veil ont eu quelques difficultés à atténuer les propos de leur collègue. Mais le 
débat public ne peut plus être étouffé. 

Pourtant, le défic'it prévu pour 
1975, et même pour 1976, est 
d'un montant dérisoire com-

paré à la masse des recettes perçues 
et des prestations versées. Avec les 
vicissitudes qu'a connu le sacro-saint 
principe de l'équilibre budgétaire de
puis quelques mois, ce ne serait pas 
un drame de l'éponger par une sub
vention de l'Etat. Ça s'est déjà fait il y a 
moins de dix ans. D'autant plus que 
l'on pourrait très bien justifier l 'opéra
tion par le financement d'une partie 
de ces « charges indues » fustigées 
par les gestionnaires, tant patronaux 
que syndicaux, du régime général (et 
notamment la compensation du défi
cit de plusieurs régime~ spéciaux). 

un problème politique 

Mais le problème n'est pas techni
que : il est politique. Et aujourd'hui 
bourré d'explosifs. 

D'abord parce que les causes des 
difficultés de la Sécurité sociale sont 
directement liées à la politique d 'aus
térité. Ces difficultés seraient certai
nement apparues tôt ou tard : les co
tisations sont telles que, sur une lon
gue période, elles n'augmentent pas 
aussi vite que les dépenses. Seule
ment, la crise en France a précipité les 
échéances. Le freinage de la hausse 
des salaires se répercute fortement 
sur les cotisations, alors que les dé
penses, elles, ne baissent pas, au 
contraire. Du côté de l'assurance
maladie, la consommation médicale 
reste forte, mÎ!me très forte, parce 
que, semble-t-11, certains employeurs 
suscitent des arrllts de travail qui, 

remboursés en indemnités journaliè
res, ne leur coûtent rien tout en retar
dant les licenciements que leur im
pose la baisse d 'activité (1) . Du côté 
de-J'assurance-vieillesse, les liquida
tions de pensions sont évidemment 
plus nombreuses que prévu. 

Le phénomène est déjà connu. Il 
s'était déjà produit au lendemain du 
plan de stabilisation de 1963-1964 qui 
avait fourni à Giscard l'occasion 
d'exercer ses premiers talents. Cela 
nou& avait val.u la réforme de 1967, 
une augmentation du ticket modéra
teur avec laquelle les salariés ont ré
glé leur compte en mai 1968 ... Le gou
vernement semble en garder un sou
venir assez cuisant pour n'avoir pas 
évoqué, cette fois-ci, une telle solu
tion. Aussi se tourne-t-H plutôt du 
côté des recettes. Mais c'est là que 
tout se complique. 

comment fiscaliser ? 

1) Il peut, comme l'a dit Fourcade, 
augmenter la part prélevée sur les sa
laires. Mais qui sait comment les sala
riés réagiront devant une amputation 
de leurs revenus : si un mouvement 
social contraint les patrons à relever 
les salaires en conséquence, ça res
semblera beaucoup à la solution nu
méro 3 ... à supposer qu'avant d'en 
venir là, Ils auront laissé faire la ré
forme sans réagir ... Et le comble, c'est 
que, si jamais ça marchait, que de
viendrait la " reprise ., après une ré
duction du pouvoir d'achat? 

2) Le grand scandale du régime 

français de Sécurité sociale, c'est le 
système de plafonnement, qui péna
lise les bas salaires au profit des reve
nus élevés. Le gouvernement, comme 
il l'a déjà fait pour un modeste point 
de cotisation, pourrait en déplafonner 
plusieurs. Mais là, il se heurte aux ca
dres, et notamment à la CGC, qui dé
fendent leurs privilèges et leurs régi
mes de retraite complémentaire. 
L'électorat de la majorité doit être 
soigné. Pour tout compliquer, la seule 

• façon de calmer les cadres serait de 
mener une offensive sérieuse sur les 
cotisations des non-salariés .. . 
Horreur! 

3) On peut aussi augmenter la part 
patronale. Mais alors, autre levée de 
boucliers : celle des patrons écrasés, 
comme chacun sait, par les charges 
salariales, alors qu'on leur demande 
d'être compétitîfs sur le plan extérieur 
et de lutter contre l'inflation ... 

4) Heureusement, la « techno
·structure., a encore quelques tours 
dans son sac. Le plus en vogue, actuel
lement, est celui de la "fiscalisa
tion .. de la Sécurité sociale : autre
ment dit, le financement, au moins 
partiel, par l'impôt. Certains syndicats 
sont réticents à l'égard d'une telle so
lution, sous prétexte qu'elle risque 
d 'accentuer la tutelle étatique sur la 
Sécurité sociale. A vrai dire, on ne voit 
pas très bien la différence, ni avec des 
subventions (qui sont une façon 
comme une autre de « fiscaliser .. ) ni 
même avec le système actuel qui, 
aussi généralisé qu'il soit fait des coti
sations un véritable impôt. Toute la 
question est-de savoir comment " fis
caliser ». Etce à quoi on pense, c'est à 
des points de TVA supplémentaires 

.qui auraient un avantage, celui de 
faire cesser la " pénalisation » des in
dustries ·occupant beaucoup de 
main-d'œuvre (la valeur ajoutée ne 
dépendant pas à priori de la quantité 
de travail fourni), et juste un inconvé
nJent pour le pouvoir : comment em
pêcher que des points supplémentai-

. res de TVA ne se répercutent sur les 
prix ? Pour nous, il représente aussi 
un impôt particulièrement inique, 
payé par le consommateur quel que 
soit son niveau de revenus. 

une redistribution à rebours 

Pour la grande masse des travail
leurs salariés, la conclusion est 
claire : aucune solution n'est accep
table avant que les cotisations n'aient 
été totalement déplafonnées, c'est
â-dire versées sur l'intégralité du sa
laire : la majorité d 'entre eux gagne 
moins que le plafond, et c'est donc 
cette majorité qui paye pour les reve
nus plus élevés dans cette invraisem
blable « redistribution à rebours » . 

Mais c'est là un premier niveau de 
réponse. Le. problème posé a aussi 
une autre dimension . Fourcade a 
cherché à prendre de l'avance à 
l'égard de deux questions d'actua
lité: le financement de l'abaissement 
(même timide) de l'àge de la retraite, 

Pour 
s'y retrouver ... 
Le plafond ... 
c't•st le salaire maximum s11r lequel sont 
calculées les cotisations : il est a11-
jo11rd' /111i de 2 rso F. Quiconque Cl 1111 
salaire a11-dessus de ce chiffre cotise t'II 
rét1/ité comme s'il 11e gagnait que 
2 750 F, sauf pour 1111 J % ... 

.. . déplafonné ... 
c'est-ci-dire pour leq11el la cotisatiun est 
pmJ)ortion11el/e a11 rt' 1·e11u. Le plafond 
joue aussi comme 111011((111/ maximum de 
calc11/ des retraites du régime général. 
D'où le fait que les tillllaires de re1·e1111s 

et le renouvellement des conventions 
médicales. 

On comprend bien que le paiement 
d'un plus grand nombre de pensions 
le préoccupe. Mais c'est le système 
d'ensemble des retraites qui doit être 
révisé. L'une des conséquences du 
plafond combiné avec les retraites 
complémentaires, c 'est que la France, 
qui connaît une hiérarchie particuliè
rement large des salaires, a un éven
tail de retraites encore plus ouvert. 

Il faut donc retourner l'argument de 
la CGC qui refuse le déplafonnement 
au nom de l'existence des caisses de 
retraite complémentaire et de l'effort 
d'épargne qu'elles représentent pour 
les salariés au-dessus du plafond, en 
demandant pourquoi, dans un sys
tème déplafonné, les retraites com
plémentaires ne seraient pas réinté
grées dans le régime général. 

Quant à la convention médecins
Sécurité sociale, qui a expiré le 1er 
novembre sans qu'aucune solution 
soit en vue, elle pose non seulement la 
question du fonctionnement d~ 
('.assurance-maladie, mais aussi celui 
de la santé ·dans son ensemble. La 
tactique actuelle du pourrissement de 
la situation encourage le patronat à 
faire progresser son projet de créa
tion, à côté du secteur conventionnel; 
d'un secteur libre non rembourné par 
la Sécurité sociale: mais par.des assu◄ 
rances volontaires contractées au7 
près des compagnies : autrement dit, 
l 'officialisation d'une médecine spé
ciale pour riches qui se verraient ainsi 
encore plus facilement qu'a.u
jourd'hui réserver l'accès aux techni
ques coûteuses ! 

un système qui craque de 
partout 

En réalité, c'est l'ensemble du sys
tème de santé qui craque de partout 
- médecins, hôpitaux, pharmacies, 
etc.- ; l 'affaire de la Sécurité sociale 
en est un révélateur supplémentaire. 

Comment ne pas lier, par exemple, 
sa situation financière à la nationali
sation et au contrôle de l'industrie 
pharmaceutique, à une nouvelle or
ganisation sociale de la prévention et 
de la distribution de soins, et, par
dessus tout, à la gratuité du service 
de santé ? Plutôt que de remplir un 
rôle qui n'a d'intérêt que pour le capi
talisme (circulation et récupération 
de la plus-value produite dans la 
santé), les travailleurs des organis
mes de Sécurité sociale pourraient 
avoir une activité utile dans un service 
de santé mis gratuitement à la dispo
sition de tous. Le débat doit être ou
vert avec les travailleurs de la santé et 
de la Sécurité sociale eux-mêmes. 

Michel MOUSEL ■ 

(1) SI cette hypothèse, émise par des 
responsables de caisses, était confirmée, 
comment ne pas voir là une nouvelle 
source d'inexactitude quant au nombre 
réel des chômeurs? 

au-dessus du plafond cotise11t ci des 
caisses de ... 

.. . retraites complémentaires ... 
qui leur 11ss1trt' llt 1111,• retraite e11 rapport 
avec leurs rev,,1111s. D' 11111res orga11isa
tio11s ,·ie1111e11t « complher ~ la Sécuriti 
sociale : comme, r>ar exemple des mu-
111clles, qui assurent<'" mati,•re de ma
ladie le ... 

. .. tiers-pnyant ... 
c'c.vt-tl-dirt! qui /Jtl)'<'nl directemellt la 
p11rr remhoursét' . L 'usager 11'a plus 
tdors it sa c/r11rgt' que le .. . 

.... ticket modérateur .. . 
qui rt:prt's,,11tt• la part 11011 remboursé<' 
d,• /11 pr,,statio11 (cnt11i11.< régim,•s parti
c11lias pre1111e11t à ft,ur charge le tkket 
motlératcur). 
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le congrès national CFDT 
de l'ANPE 

■ une remise en 
cause de 
l'institution elle-même 

Le congrès nâtional CFDT de l'ANPE vient de confirmer l'orienta
tion du syndicat contre le rôle politique que le pouvoir veut faire 
jouer à I' Agence nationale pour l'emploi. Le personnel de l'ANPE, en 
effet, de plus en plus senslbilisé au tY,pe de travail qu'on veut lui 
faire faire,ressent la nécessité de faire connaître 'à l'opinion publi
que la façon dont les travailleurs privés d'emploi sont actuellement 
traités, ou maltraités, dans les ANPE. 

Ainsi la note du 10 octobre der
nier de la direction générale de 
l 'ANPE, visant à lancer l 'opéra
tion « contrôle des demandes 
d'emplois» au moyen d'un ques
tionnaire (Cf TS n° 677), avait été 
combattue par les militants CFDT 
et CGT. Une grève a eu l ieu le 4 
novembre dans les agences. La 
façon de continuer la lutte contre 
cette mesure a été évoquée par 
les congressistes et des modali
tés d'action ont été décidées, no
tamment une autoréduction des 
cadences de travail pour mieux 
informer les chômeurs, donner la 
priorité aux demandeurs d 'em
ploi, plutôt que d'enrichir les sta
tistiques policières que veut ins
taurer la direction. 

Les travailleurs de l 'ANPE tien
nent quand c 'est possible à relie, 
leurs revendications (effectifs, 
conditions de travail, formation) à 
cell es des travailleurs privés 
d'emploi. Les expériences réali
sées confirment qu'il est préféra
ble. que les chômeurs soient re
groupés dans une structure uni
taire ouverte à tous, syndiqués ou 
non, pouvant seule permettre le 
développement d'un mouvement 
de masse. Les « collectifs chô
meurs " de Toulouse viennent 
d 'obtenir la gratuité des trans- · 
ports pendant les heures norma
les de travail et tous les jours ou
vrables de la semaine pour tous 
ceux qui touchent moins de 
1 500 F d 'allocations de chô
mage. Une victoire à populariser. 

Les employés de l'ANPE veu-

social 
en bref 
e COFAL : La lutte 

continue 
Les ouvrières de la Cofal à loches 

(37) son/ mai111e11a111 e11 lutte depuis le 6 
oc tobre pour défendre leur emploi. Elles 

6 

lent, par ailleurs, la réduction à 
35 h du temps de travail. Ils exi
gent un sala ire minimum à 
2 000 F et la retraite à SS ans pour 
les hommes et les femmes. 

Lors de leur congrès, ils ne se 
sont pas contentés de revendi
quer de façon corporatiste pour 
eux-mêmes. Ils remettent fonda
mentalement en cause l' institu
tion dans laquelle ils travaillent et 
le rôle qu'on leur fait jouer dans la 
crise actuelle. Le texte d'orienta
tion analyse les objectifs de 
l 'ANPE sous quatre aspects : faire 
accepter l'institutionnalisat ion 
du chômage ; gérer le volant de 
chômage ; entretenir l'illusion 
dans l'opinion publique que l'on 
peut maîtriser le marché du t ra
vail ; adapter la main-d'œuvre 
aux besoins de la production. 

Dans ces conditions, les mil i
tants CFDT de l 'ANPE veulent que 
l'ANPE change et soit une institu
tion faite pour et avec les travail
leurs. Selon le préambule du 
texte d'orientation , la très grave 
crise que nous connaissons ac
tuellement n'est pas, comme on 
voudrait nous le faire croire, une 
crise conjoncturelle et passa
gère, mais l'amorce d'une crise 
profonde de structure de l'éco
nomie capitaliste. « En s'ap
puya nt sur les mêmes structures 
et les mêmes choix de produc
tion, une autre équipe de gou
vernement (même de gauche) 
ne pourra pas résoudre la 
crise». 

occ11pe11t leur usi11e el 0 111 remis e11 routt, 
leur outil de travail grâce à la solidarité 
des al/Ires travailleurs . L eur pa1ro11 a en 
effet aba11do1111é l'usine sans respecter 
leurs dro its (pas de le/Ire de lice11cie
me111, pas de préavis, de co11gés payés 
d 'i11dem11ités). ' 

Les ouvrières 11'0111 compté que sur 
leurs propres forces avec leur section 
CFDT pour faire céder le patro11 ; elles 
0111 obte11u le11r lettre de licenciem ent et 
un acompte, et 0111 attaqué leur patron 
en justice. 

Un comité de soutit•11 ri•t:ro upant la 
CFDT, la CGT, la FEN, le PC, le PSU 
et I~ M f!JC ( I ) a organ isé u11e popu/ari~ 
sa1to11 !mporta11te grâc,• à la diffusion 
des ObJet~ fabriq_ués par les ouvrière s . 
L e co11se1I mumcipal a dî, ]illC1l«m ent 
accord,•r 1111 .Wlllie11 finm,cier et ,. ,1,st 

/ , , a • e11-
ga~t II gara1111r l'emploi dans /' {'li/re
prise. 

Deux soirées 0111 hé ur" allii•·l,. , I .. ,., . °'• par 
es "'~~rit•res ~/ le com i11: de su11tie11. La 

pre11~11•re, ax!'l' sur/a clu111so11 , 111 da11H• 
le 1111mc a r1•1111i 200 perso1111es qui ~11i 

clisc111é c/1• I' 1•mplo i et des formes de /11llt 
mœc 1111 camarade de L I P. l 'autre, axü 
sur le cinéma avec le film de Cerisay, a 
rassemblé /JO perso1111es, esstnlitllt· 
m e111 dC' Loches. 

A l'heur<• C1ct11el/e, des 11égodations 
su111 e11 co urs a v1•c 1111 acquéreur ; le 
perso1111l'I Cl déjà reçu deux acompltl 
sa11w1g1•s grâce à la diffusion de ltur 
prod11c tio11 . M11is les m1vrii:res dt la 
COFAL sont bie11 décidées ù rentrer 
da11 s leur e11tr1•pris ,• apr,\s '"'"ir signé un 
protoco/(' ,l'accord 1:11rcmtissant /tUfl 
droits et 1111e sol111i1111 i11d11:rtriel/e i·iablt, 



.------------------------------------social 

Indemnisation du chômage Il 

Le Conseil d'administra
ti~m ?e l'UNEDIC a tenu une 
reunion le 26 novembre. Il y 

a beaucoup été question de la ma
joration du taux de cotisation du 
chômage. Celui-ci est actuelle
ment de 2,40 % des salaires, un 
cinquième est payé par le salarié, 
les quatre cinquième par 
le patron, L "UNEDIC est un or
ganisme paritaire -géré par les· 
syndicats de salariés et le CNPF. 
André Bergeron et Force ouvrière 
le dirigent en fait, avec la bénédic
tion du patronat. Alors que les 
travailleurs ne sont pas respon
sables du chômage, ils sont 
contraints de financer pour partie 
les carences ou les spéculations 
du capitalisme. · 

D'abord hostiles à l 'UNEDIC, 
pour autanf qu'el le était un ins
trument de participation, la CGT 
puis la CFDT (à l 'époque CFTC) 
l 'ont rejo in te, tout en s'opposant 
systématiquement aux décisions 
pénalisant les travailleurs. En mai 
dernier, lorsque le taux fut porté 
de 1,80 à 2,40, CGT et CFDT 
avaient déclaré qu 'il n 'était pas 
question « d'accepter que les 
charges nouvelles soient sup
portées par les salariés » . 

Pour la CFDT qui vient de pu
blier un dossier important sur le 
problème, c'est l'ense':1ble du ré~ 
gime d 'assurance-chomage qui 
doit être revu . La CGT, elle, de
mande à nouveau des négocia
tions sur la généralisation du ré
gime et l 'extension du bénéfi~e 
des allocations à tous les cho
meurs. Elle y ajoute, compte tenu 
de la situation, la suppression d~ 
la durée d'attribution , aussi 
longtemps qu 'un nouvel emploi 
n'est pas trouvé. Les jeune~. les 
femmes, les manœuvres son~ net
tement défavorisés dans la repar
tition du chômage, par rapport 
aux ouvriers qualifiés et plus en
core par rapport aux techniciens, 
agents de maîtr_ise et cadres. De 
même en ce qui concerne le bé
néfice des allocations : plus d'un 
chômeur sur deux ne tou~~~ 
rien ; un sur dix n'a que la moIt~e 
du minimum vieillesse; un su~dix 
reçoit environ 35 ?o du salaire; 
trois sur vingt reçoIv~nt les_ d7ux 
allocations ; un sur dix reçoit I al
location maximum de 90 %. 

( 1 J lt! PC et /e PS font partie_ du co
mité de soutien à Loches co11tra1Teme111 
à ce que 110 11s avions écrit par t•rretir 
dans TS 11" 678. 

Par colllre, à lo11rs, 11 l'appel du c_o: 
mité de loches pour former 1111 conwe 
de so111ie11 PC, PS. FEN, CG7 o111 re
fusé. 

• CIP : un tour . 
de France de l'emploi 

Les ouvrières de la CJP (Confection 
industrielle du Pas-de-Calais) occupent 

Le seuil · critique 
Encore s'agit-il là des statisti

ques INSEE, inférieures de qua
rante pour cent sans doute à la 
réalité comme le montrent les 
calculs du Bureau international 
du travail. On relèver'a en outre 
que les manœuvres, les ouvriers 
spécialisés et les employés sont 
moins ·bien indemnisés que les 
ouvriers qualifiés, la maîtrise et 
les techniciens, l'écart allant de· 
17 % environ à 61 % . 

La part de l 'Etat dans l 'indem
nisation est passée de 50 % du 
SMIG de 1967 à 27 % du SMIC de 
1975. Il faudrait , se lon la CFDT, 
que l'ai.de publique« soit portée 
au niveau du minimum UNEDIC, 
soit 21 F par jour». Les circulai
res de contrôle, les pratiques res
trictives des commissions trimes
trielles de prolongation des in
demnités concourent à faire 
payer aux travailleurs une crise 

C ([}) 1in Jr fî ~ n <e 
Œlie 
1br~H(Oll]o o o 

et 
paulbHicité 
clandestine 
Les dirigeants de l'UD-CFDT de 
l'Isère aiment bien le PS. Le PS le 
leur rend bien. Alors pourquoi se gê
ner ... d '011 cette circulaire dont nous 
reproduisons un fac similé. Malgré 

dont ils ne sont pas responsables. 
Le tossé se creuse et le seuil de 
rupture approche. 

Proche aussi le seuil de rupture 
en ce qui concerne le dossier du 
chômage partiel. L'indemnité mi
nimum devait être relevée dès 
que le SMIC atteindrait 
7,70 F / heure. Ce plancher a été 
atteint le 1er octobre dernier. 
Pourtant, le CNPF, avec la com
plicité de FO, ne tient pas ses 
promesses. Pourtant, le nombre 
d'entreprises dont les salariés 
sont en droit d'obtenir la prise en 
charge à 90 % croît chaque jour, 
allant des plus grosses (Rhône
Poulenc, Usinor) aux plus petites. 
Il est vrai_ que ce décret sur le 
remboursement de l'indemnisa
tion partielle était la contre-partie 
efficace aux quelques brouti lles 
concédées par ailleurs par le pa
tronat. 
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U,D, - C, F,D, T, 
12, Rue Voltaire 

30 000 - GRENODLE 

Chers Camarades, 

Grenoble , le 29 septembre 1975 

Not1; aux U, L, e t syndic;,t s 

Nous venons dr. r ec-evoir de la Fédération de l'I~~re du Parti 
socialiste, l a l ettr l s uivante qui ann?nce, à partir de la fin septer.1bre, 

, des initiatives du PS dans les e.ntreprises . 

nous pensons utile de vous in.former <le ces initia tives possibles, 

"Les instances nationales cle notre parti, sur propos~tion.de la 
11 commission Nationale Entreprises, ont dl!cidl! une action du parti socialiste 

les formes qui y sont mises, elle en dit ., ceÙe initiative " pour but de faire connaître aux travailleurs 
long sur la manière dont on respecte II notre opinion sur l a crise ;ictuelle et nos proposi tlons, Elle e!t d; nature, 
à la CFDT des textes sur l'indépen- ,. nous semblc-t-il, à aider les travailleurs dans l eurs lutt~s pwsqu, ~llc 
dance syndicale. Information et pro- " comporte des proposi tion.s qui r épondent à l eurs revendications et s 1.ns
pagande peuvent aller de pair. Ga- 11 crivent dans l e c adr e de la logi que des accords conclus entre les grands 
geons que la conférence des mini-LIP II partis de gauche", 

"dans l es entreprises de la .f'in septembre, 

n'a pas bénéficié de la même publi-
cité. On va finir par se demander une II Nous souhaitons que les instances de base de votre org_anisa-

1 tion aient Conn~•ssance de notre initiative pour ~aciliter sur place l_es· fois de plus dans quel sens va a " = .. 
1 

ti 

courroie "" transmission... -,-11 discuss1.· ons m,; pourraient l!tre nl!cessaires pour ne pas gc::ner es QC ons 
y .S. 11 syndicales engagl!es " , 

le11r i•1ttreprise dL•ptlis le I 8 juillet. L? 
dircctio11, aya111 décidé ,le faire mourtr 
/' enlrl'prise. a drposé_J~ b(lan._ Le_ Tri~11-
11al de commern• 11 dectde la l1q111da1to11 
des_bie11s. 

q11' il possède à Alès. Les pou11oirs p11-
blics 0111 c11 téri11é ct•//e s i111atio11 e t 11' 0111 
q11e de l'0iftles promesses à proposl'r 
aux trt11•ailleun. 

Les filles de la C /P rn111 f u ir<' 1111 

• tour • le l3 novembre d,,mier à El'i• 
1tC1I. Elles é1aie111 le 26 à Be.w111ço11 , le 27 
à Lyon et Romans, le 28 à , 1 fè set ri 11110~ 

11ay. Elles seront 1,, Ier decemhre Cl 

F/rrs, le 2 à Foui:i·res, le 3 à Cholet. le -1 
à HorcJ,,,11,x, I<' 5 ù llulht•c. 

Les ouvrières refusent celle ferme
wre. Elles ont continué à produire 1o_u1 
en occupant. L'usine, en effet, est v,a_
ble : celle fermeture correspo'!d, enfa,~ 
à an détournémenl de c/ientele, opére 
par Furru)n qui était PDG de la G_JP 
depuis novembre, pour une autre usine 

• Tour de F'rance de l'emploi • pour rt'n• 
contrer des travailleurs qui, comme L'I
les, 0111 l1111é 011 lut1e111 encore pour la 
défense de le11r emploi. Elles 11ourront 
ainsi expliquer /e11r situation et leur /111/e 
et appeler à une solidarité plus large. 

Deux équipes ont commencé ce 

Ce 1011r de France inédit n 'est pas pa• 
tro1111é par Amaury, ni dirigé par Godet 
(directeur de !'Equipe) mais pur lu 
CFDT • Hacuitez et la section CFDT de 
la CJP. 
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le mouvement étudiant face à · 
La restructuration de l'Université est en cours, le mouvement étu

diant, si actif dans les années 1960 (et particulièrement en 1968) est 
sporadique. Il y a là _un_e faille politique qu'il faut combler. 

Que l'UNEF se soit réduite à un lieu privilégié d'affrontements inter
groupusculaires (et que les étudiants du PSU l'aient, eux aussi, consi
dérée comme le terrain exclusif de leur action politique) au mépris de 
tout mouvement syndical de masse, c'est ce que rappelle un premier 
bilan critique tiré par P. Dorival. Nous· savons quelles ont été les 
conséquences catastrophiques d'une telle pratique. 

Les interventions actuelles des étudiants du PSU dans l'Université 
récusent une.telle pratique de.« noyautage». En février 1975, le Bu
reau national appelait les étudiants à « contribuer au développe
ment d'un mouvement de masse à !'.Université », fondé dans les 
luttes concrètes et sur les soucis réels des étudiants, et non comme un 
mouvement de refus idéologique. 

Pour le PSU, la nécessité d'un tel mouvement n'est pas seulement 

Le Psu et l'Unef· 
Il y a tout juste cinq ans, le PSU décidait que ses militants étudiants 
devaient quitter l 'UNEF. Echec durement payé : par l 'efface
ment du PSU à l 'Université, !'affaiblissement du parti, le dépéris
sement du mouvement étudiant. Revenir aujourd'hui sur la pratique 
du PSU à l 'UNEF, avec ses avancées et ses reculs, peut aider nos 
camarades dans leur travail de reconstruction du mouvement étu
diant. 

·fAIC'est en 1967 que les étu-
~iants du PSU furent inves

. . t1s de la responsabilité du 
Bureau national de l'UNEF (nous 
ne remonterons pas plus loin 
c'est-à-dire jusqu'aux année; 
1960 ... ). Certains d'entre eux 
avaient, dans les associations , 
générales des villes, acquis une 
expérience de masse mais beau
coup n'y étaient pas prêts. C'est 
donc un secteur étudiant faible 
qui héritait d'une UNEF affaiblie 
par ses querelles intestines et les 
gesti~rns précédentes (gauche 
syndicale, maoïstes, etc.). 

avancées ... 
Pourtant le PSU bénéficiera de 

cet héritage. Il impulsera un débat 
réel sur le rôle de l'école, analy
sera la fonction de l'Université et 
contribuera à · définir les bases 
théoriques d'une pratique révolu
tionnaire dans l'école. Gràce à sa 
liaison étroite avec l'UNEF il 
pourra, en mai 1968, jouer un (ôle 
sans commune mesure avec son 
implantation, et tenter·de donner 
un débouché au mouvement 
(Charléty). L'insertion des étu
diants du PSU dans le mouve
ment de Mai aidera notJe parti à 
rompre avec ses illusions réfor
mistes, encore très fortes à cette 
époque, et à définir dans les an
nées suivantes une stratégie révo
_lutionnaire adaptée à notre épo
que. Des militants solides ont pu 
se former dans la lutte de masse à 
l'Université qui, aujourd'hui, sont 
des animateurs du parti dans tou
tes ses structures. 

... et reculs 

Tout cet acquis ne doit pas ca
cher l 'échec que le PSU a connu à 
l'UNEF, parce qu'il n'a pas su 
respecter !'autonomie du mou-

vemènt de masse. A méditer pour 
notre réflexion sur lés rapports 
partis-syndicats. 

La d_irection du PSLI imposait 
aux étudiants de militer à l'UNEF 
moins parce que c'était le lieu où 
pouvait s'organiser le mouve
ment étudiant, que parce que 
c'était un appareil important pour 
agir dans les rapports de force. 
Elle n'a pas su épauler le secteur 
étudiant au moment des choix 
décisifs, laissant à certains le soin 
de trancher, rarement sans 
arrière-pensée. L'autonomie du 
secteur n'a jamais rendu possible 
la P~!se en ch~rge par tout le parti 
de I intervention à l'Université et 
donc n'a pas permis aux étu
diants de situer leur action dans 
l'ensemble de la lutte des classes. 

, . 

Les étudiants du PSU se sont 
situés ~vant tout dans une lutte 
inter-groupusculaire. Le choix du 
congrès de Marseille de décem
bre 1968 (« Non à une UNEF car
telllsée ») n'a pas été mis en œu
vre. Les délices des joutes oratoi
re~ avec l'extrême gauche te
naient souvent lieu de substitut à 
la pratique de masse. Quand des 
mouvements de masse se déve
loppaient (médecine en 1969-
1970, langues én 1970), les Etu
dian!s socialistes unifiés (ESU) 
exprimèrent les plus grandes ré
serves devant le " réformisme 
reven_dlcatlf » ; au contraire, ils 
c~ura1~n~ vers les mouvements 
minor1ta1res (grève active de 
Censier en 1969). 

Faute d'une insertion suffi
sante dans la réalité étudiante et 
d'un~ ai?e efficace du parti, un 
certain id.~ologisme définissait 
les ax~s ~ intervention. Les ESU 
s~rest1ma1ent la politisation étu
diante et l'analysait d'abord 
comme rupture idéologique. 

un souhait, mais elle s'enracine dans les luttes sur les conditions de vie 
des étudiants, les problèmes des d~bo_uch~s " offerts ,, par la forma
tion, le fonctionnement même de ( Université. 

Contribuer à l'émergence d'une organisation syndicale de masse 
anticapitaliste (et non corpo~ative !) est -l'une des _tâches essentielles 
des étudiants qui sont conscients de cette n~cess1té et de sa possibi-

lité. 

Ce type d'organisation est fondé d'_un~ part sur _l 'analyse de l'appa~ 
reil scolaire (et donc sur la nécessaire intervention sur ce terrain) 
d'autre part sur l'axe stratég_iqu~ ?u contrôle populaire sur la forma~ 
tion (et donc sur .la nécessaire l1a1son avec le mouv.ement ouvrier). 

Pa·r là même, une telle organisation " doit se définir comme orga
nisation unitaire travaillant en coopération avec les syndicats ou
vriers (concrètement la CFDT) et non comme émanation d'un ou de 
plusieurs groupes_polltlq~es, m~me le PSU~•· E_lle ne ~eut, _bien au 
contraire, se constituer qu à partir des organ1sat1ons déJà existantes 

D'où leur méfiance devant les· 
-mouvements revendiçatïfs. Ceux' 
d'entre noùs qui se battaient pour 
partir des reven_dications étudian
tes afin de les politiser se voyaient 
reprocher d'avoir une ligne·« unl-

--versitaire ». L'ironie veut qu'ils 
soient encore militants du PSU. 
Les autrès, qui avaient imposé le 
départ de l'UNEF, ont quitté le 
PSU : les uns pour l'extrême 

-gauche, d'autres pour le PS, d'au
tres pour songer à leur avenir pro
fessionnel... 

Que ces quelques lignes puis
sent servir au PSU pour définir 
_aujourd'hui u_ne intervention de 
masse à7Université; est le ~ou-

hait le plus cher d'un militant qui 
est venu au PSU à travers son ac
tion à l'UNEF et qui a essayé, avec 
d'autres, de lutter pour une UNEF 
de masse.' 

·Les réflexions d'aujourd'hui du 
secteur étudiant montrent· que 
ces leçons ont été tirées et qu'il 
entend s' inscrire dans une prati
que de masse. Nos camarades 
étudiants veulent à travers le 
CNIL const~uire une organisation 
de masse dans le respect de son 
autonomie. A tout le parti de les y 
aider. 

Pascal DORIVAL ■ 
vice-président de 1.'UNEF 

1969-1970 



dans le milieu étudiant. C'est pourquoi les étudia·nts du PSU sont des 
militants du MARC ~ui représente à l'heure actuelle un acquis du 
mouvem~nt, ~~me s1 cette organisation est encore minoritaire. C'est 
pourquoi aussi ils contribuent au développement de ce mouvement de 
masse, non comme une fraction importée de l'extérieur, mais en s'en
gageant concrètement dans l'activité et le débat de cette organisation. 

C'est pourquoi, enfin, le PSU est partie prenante de toute initiative 
visant à construire« un puissant mouvement antlcapltallste des étu
diants ». En ce sens, nous soutenons le comité national d'initiative et 
de liaison (CNIL) qui, avec la participation de diverses forces de la 
jeun~se (comme la JEC, le MRJC, etc.), et le soutien de la CFDT, peut 
favonser l'émergence de cette organisation syndicale de masse don1 
la constitution est à l'ordre dl! jour. 

En ce sens, devant le besoin d'une o"rganisation unitaire, seule 
capable d'assurer des victoires significatives face au pouvoir et au 
patronat, nous ne pouvons que regretter l'attitude des COSEF. Cette 
initiative du PS privilégie la constitution d'une organisation directe-

Après l'ère des ciseaux 
Pour reussir :;a politique de rentabilisation, d·Universités concurrentes sou
mises au bon vouloir du patronat, la bourgeoisie doit frapper fort : suppres
sion de certains enseignementsjermetures d'Universités ou d'UER, réduction 
du budget, voilà l'écueil devant lequel étudiants, enseignants, personnel se 
battent. 

:Les étudiants de s·aint-1vfaur, 
t:réteil, Vincennes montrent 
~a voie. Les luttes de masse 

s'engagent dès le départ dans l'of
fensive commune des étudiants , en
seignants, personnels avec le sou: 
tien .des travailleurs. 

A Vincennes, les étudiants, à 
partir du soutien au personnel ad
ministratif en lutte contre les sanc
tions, se sont mis en grève. Mais ils 
vont plus loin. Refusant · la grève 
« tourne-en-rond » , ils organisent 
des « UV sauvages » en dehors de 
la faculté. Refusant la sélection 
contre les non-bacheliers, ils luttent 
pour une plus grande ouverture de 
l'Un iversité aux travailleurs. Refu
sant les décisions isolées, ils se 
donnent des formes démocratiques 
pour la poursuite du mouvement : 
comités par départements, assem
blées générales, etc. 

Dans la lutte de Vincennes, se 
profile un réveil du mouvement 
étudiant sur de nouvelles bases : 
lutte de contrôle, auto-organisation 
(comités de grève ... ) et, surtout, 
lien avec les travailleurs (ouverture 
de la facult~). 

de nouvelles bases 

En effet le mouvement étudiant a 
souffert de I' • ère des ciseaux "· 
Pris entre deux ciseaux, celui du 
corporatisme et celui du gauchisme, 
les étudiants étaient dans une fausse 
alternative. Ce\te crise a réduit le 
mouvement étudiant à une peau de 
chagrin. Mais cette crise des formes 
d'organisations traditionnelles des 
étudiants .n'a pas résorbé les 
contradictions dans lesquelles 
l'Université est empêtrée et dont les 
étudiants sont les premières v~cti
mes. Un nouveau type de syn~1ca-

. Iisme est bien à l'ordre du Jour. 
C'est dans ce cadre qu'une ~ecom
position du mouvement étudiant est . 
en train de s'opérer. 

Les deux UNEF sont in~apa~les 
de répondre à cette s1tuat1on. 
L'UNEF-AJS, repliée sur elle
même, se contente de lancer des 
appels à l'unité, tout en étant ab
sente des luttes actuelles. Quant à 

ment liée à un parti politique et affaiblit, du même coup, les possibilités 
de riposte du mouvement étudiant en accroissant la division et surtout 
l'indifférence. 

Quant à nous, nous ne confondons pas la nécessité d'uae i_nterven
tion autonomé de notre parti (y compris à l'Université)~ pa~Ir de n_os 
analyses et de nos propositions politiques, et la n_écess1té d un_e prise 
en charge par les étudiants eux-mêmes, organisés en_ synd1ca~ de 
masse, de leurs revendications et des luttes pour les faire aboutir. 

1 

C'est par une structure de masse que les ét~d_iants,pourront s'op
poser valablement aux projets de la bourg~o1sIe.,. C est avec cette 
structure et en liaison avec le mouvement ouvrier q~ ils po~rr_ont pos.er 
les questions de la formation. C'est avec un syndicat unitaire que I~ 
mouvement étudiant pourra reprendre sa place dans le combat antI
·capitaliste. C'est à cela que s'attache le PSU. 

!'UNEF-Renouveau, son dévelop
pement, relatif témoigne de l'in
fluence évidente qu'a l'idée d'une 
structure syndicale en milieu étu
diant. Par ses liens avec le PCF, elle 
offre un cadre crédible. Mais sa 
campagne propagandiste, à grand 
renfort speciaculaire, ne peut ca
cher l'impasse de cette organisa
•tion. 

le double jeu de l'UNEF 

Les coups de boutoir de Soisson· 
ont au moins démontré la faillite de 
la politique de gestion démocrati
que. Le double jeu de l'U~EF ne 
fait plus illusion. D'un côté, 
'I' UNEF critique le re_nforcement de 
la sélection sociale, le mécanisme 
de ségrégation à l'œuvre dans tout 
l'enseignement , et, d'un autre cçité, 
elle se fait l'agent douteux dé la poli
tique dont sont victimes personnels 
et é tudiants (Vincennes et Villeta
neuse). :... 

Quant à l'extrême gauche, son 
incapacité à trouver des perspecti
ves aux luttes étudiantes a provo
qué un débat d'auto-c~tique. ~ais 
la politique d'état-mé\)or a laissé 
place à un basisme tout azimut. La 
politique des comités d'action et 
des comités de lutte ne répond pas 
aux besoins présents du_ mouve
ment étudiant. Les comités de mo
bilisation ne sauront survivre et 
tJréserver leurs acquis, s ' ils ne sont 
pas .rattachés à une perspective 
syndicale cohérente. 

Face à cette situation, le MARC 
dès la rentrée a lancé un appel à son 
dépassement vers un mouvement 
syndical anticapitaliste de masse. li 
a pris les contacts à la base avec les 

• étudiants intéressés par cette pers
pective1 ainsi qu'avec diverses 
forces syndicales et politiques. 

Des étudiants socialistes, organi
sés au sein du COSEF, se sont inté
ressés à uné telle perspective. Ce
pendant le COSEF a décidé de 
rompre avec le processus engagé. 
Considérant l'organisation syndi
cale à partir des seules positions du 
PS, le COSEF est tenté par une opé
ration de type « assises » sur. le 
mouvement étudiant. Une telle dé
marche ne peut qu 'être condamnée. 

En réalité le COSEF est bien plus 

Geneviève PETIOT 
et Jean CEVENNES ■ 

préoccupé par le développement 
d'une base sociale pour une fraction 
du PS, et en particulier par la nou
velle direction des étudiants socia
listes mise en place, bureaucrati
quement, après la dissolution de 
l'ancienne équipe, issue elle d'un 
vote démocratique. Les COSEF 
ont un projet cohérent : les élec
tions aux comités d'Universités et 
d'UER sont l'objectif ultime de ce 
déploiement de forces. Par contre, 
bon nombre d'étudiants socialistes 
refusant de réduire le syndicalisme 
à des grandes manœuvres sont par
ties prenantes du CNIL. 

i.e CNIL se donne comme objec
tif la construction d'une organisa
tion syndicale, autonome, qui 
P.renne en charge les problèmes 
concrets des étudiants et s'attache à 
lutter avec le mouvement ouvrier. 
C'est le sens de l'appui donné à 
cette initiative par la CFDT qui par
ticipe en tant qu'observateur au 
CNIL. 

un syndicat de classe 

L'Université subit actuellement 
une mutation importante, il n'est 
point besoin· d'être grand clerc pour 
s 'en apercevoir. li est encorë temps 
de faire pièce à la restructuration 
que veut imposer le pouvoir, mais , 
·pour cela, il faut adapter sa stratégie 
aux nouvelles conditions. Le prin
cipal adversaire de la vieille Uni
versité, c'est aujourd 'hui la bour
geoisie moderniste. Le mouvement 
étudiant n'aura de possibilité de 
-développement et de victoire que 
s'il sait identifier son ennemi et 
où porter ses coups. Le problème 
est de savoir comment, et sous le 
contrôle de qui, se feront les nou
veaux rapports entre formation et 
emploi. 

C'est aussi pourquoi le point 
d'appui choisi a été le MARC qui a 
déjà une pratique syndicale et une 
insertion, minoritaire mais bien réel: 
le, dans les luttes étudiantes. 

La rencontre nationale du 13 dé
cembre et les rassemblements lo
caux qui la suivront permettront 
peut-être enfin à ces luttes de trou
ver leur débouché. 

Stéphane L YLAN, Charlie 
NAJMAN, Joël ROMAN . . 
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Les GAM 

une expérience positive 
...,.~ 
1 11 

Le samedi 8 et le dimanche 9 novembre, s'est tenue, à ~ontarlie_r 
(Doubs) la t le rencontre nationale des GAM (groupes d action ~mm
cipale) qui avait pour objet de discuter et d'adopter un mamfeste 
national en cours d'élaboration depuis la 7e rencontre. 

·-·· ··, 
1 w __ _ 

-
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A la caricature de démocratie 
actuelle, ou tout est fait pour 
que les citoyens se déchar-

gent sur les élus du soin de gou
verner la cité, les militants des 
GAM (1) entendent substituer la 
démocratie à la base grâce à laquelle 
les travailleurs, les usagers, la popu
lation s' informent, s'expriment en 
permanence sur les problèmes qui 
les concernent. 

Les différents groupes ont refu sé 
de remplacer des notables de droite 
par des technocrates « compé
tents», « dynamiques », « effica
ces ». « de gauche » mais qui 
continuent à concentrer le pouvoir 
entre leurs mains. L 'expérience. 
positive elle aussi. montre que les 
divers GAM posent tous ces pro
blèmes en forme de lutte. 

L'accent a été mis également sur 
l 'i llusion qui consiste à vouloi r 
créer des îlots socialistes autoges
tionnaires (gestion d'immeubles ou 
de munici palités) clans le cadre d'un 
pouvoir global bourgeois. 

Le Manifeste rappelle abondam
ment que les GAM sont issus de la 
base et que c'est une pratique iden
tique qui réunit les différents grou
pes. Sans ambiguïté, ils placent cet
te pratique clans le cadre du con
trôle, et s'emploient à développer 
des moyens d'actions qui dessinent 
déjà une autre légalité. Il s'agi t 
donc d'un véri table mouvement po
litique . mais dont le champ d'acrion 
se limiterait au cadre de vie. C'est 

, original sans cloute, mais suscepti
ble de confusions. Ainsi lorsque 
les GAM parlent de " pouvoir muni
cipal " ... il s éludent la nature du 
pouvoir d'Etat. En effet si les GAM 
remettent en cause la démocratie de 
.. représentation » qui ne se mani
feste qu'à l'occasion des élections, 
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ils ne soument mot de la forme que 
pourrait prendre le pouvoir cen
tral... même décentralisé, et pas 
davantage, ils ne s'interrogent sur le 
« qui dirige » . 

Le risque est évidemment de 
croire que le socialisme autoges
tionnaire peut faire l'impasse sur les 

- problèmes fondamentaux du pou
voir d'Etat bourgeois. Ainsi , il n'est 
pas envisagé qu'un conflit puisse 
actuellement naitre entre leur stra
tégie du contrôle populaire (qui est 
aussi le nôtre) et la tentation d'un 
gouvernement de gauche de récu
pérer les mouvements à la base pour 
les transformer en comités de sou
tien à sa politique, en les vidant 
ainsi de leur substance. 

Il n ·en reste pas moins que, globa
lement, l'apport des GAM sur leur 
terrain spécifique est très enrichis
sant pour le mouvement socialiste 
au1ogestionnaire. Ainsi . depuis les 
fameuses assises du socia lisme. 
dont le souvenir pénible a parfois 
flotté sur l'assemblée. la balance 
penche maintenant au sein des 
GAM , en faveur de l'engagement au 
PS. Mais on peut simplement se 
demander comment il est possible 
d'accorder une stra tégie de contrôle 
populaire avec la réali té d'un parti 
dont le canevas est encore large
ment composé par des notables lo
caux, justement dénoncés par ail
leurs. 

L es élections municipales ont été 
simplement évoquées. Elles feront 
l'objet d'une prochaine rencontre. 
Simplement. les G AM réaffirme
ront leur volonté de rester, de toute 
façon , un contre-pouvoir. Certains 
groupes même proposent que les 
GAM ne présentent aucune candi
dature. Quoiqu ' il en soit , ils rejet
tent le préalable de la reconnais
sance du Programme commun 
comme base d'alliance indispensa-

scrie forces sociales c1 organ1!.al1ons 
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bic, et jugent sévère_ment la façon 
dont se trament certaines futures al
liances électorales. 

Cette question sera _ég~1lemen_1 
évoquée en avril pro_cha_m a Gaf, a 
l'occasion de la tres importante 
réunion dite des six, qui réunira les 
ÀPF, les GSF, les AFL. Vie Nou
velle, les groupes TC et les GA~. 
Nous aurons l'occasion de revenir 
sur cette manifestation qui rassem
blera des associations du cadre de 
vie dans lesquelles beaucoup de nos 
camarades sont engagés. 

Etaient représentés à la rencontre 
le PSU et le PS. Malheureusement, 
l'absence d'organisations sy ndica
les de la classe ouvrière montre en
core la difficulté quïl y a à articuler 
les luttes sur le terrain des entrepri
ses (emploi. etc.) et hors de l'entre
prise (loyers, charges. santé). Le 
besoin d 'articulation pour combat-
1re l'adversaire commun qui récu
père su r un terrai n ce qu 'i l peut par
fois concéder sur les autres. est une 
des ti1ches essentielles du PSU. et 
sïl a été évoqué à Pontarlier. il n' est 
pas encore « 1 • obsession ,. des 
G AM , . . 

M ichel FIANT ■ 

( 1) 16 rue A. France : 92 800 Pult.!aux. 
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nouveau 
La crise : Quelle origine, quel abou
tissement ? Michel Etienne 
La crise actuelle du capitalisme, sa 
dimension économique, ses causes, 
son développement, Bernard Blllau
dot 
La gauche italienne, Vittoria Foa 
Les pays du Comecon et " la crise "· 
Débat entre Pierre Navllle, Victor 
Fay, Paul Ga lard, animé par François 
Daibert. 
Les formes du colonialisme français. 
Victor Fay 
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<< Quand tu disais, 
Valéry 

Il était une fois tjans 
l 'Ouest. .. ~ne usine (la 
SEMM) qui fabriquait des 

car.avanes ré~utées. Le travail n'y 
était pas moins dur qu'ailleurs 
mais d'elle dépendait l'emploi d~ 
centaines de salariés, donc le sort 
de l'ensemble des habitants de 
Trignac (6 km de St-Nazaire). Au 
contraire d'autres cinéastes mili
tants, et parce qu' ils se sont vou
lus« un outil technique entre les 
mains des ouvriers », René .Vau
tier et son équipe (dont notre ca
marade Dagoneau à la prise de 
vues) ne s'enferment pas dans 
l 'usine. Ils nous montrent la vie 
quotidienne des familles de tra
vailleurs liés par les traites de 
leurs maisons. des paysans prolé
tarisés amoureux de leur Brière 
natale encore vierge de résiden
ces secondaires, des commer
çants, des employés, qui, tous à 
des degrés divers. vivent des sa
laires distribués par cette usine. 

Les manigances 
patronales 

Une fois le produit caravane 
mis au point grâce aux recher
ches financées par Sud-Aviation, 
entreprise nationalisée en quête 
de diversification, la marque est 
défilial isée, dénationalisée, bien 
que production, vente et chiffre 
d'affaires soient en progression. 
La méthode est d 'ailleurs explici
tée dans une série de conféren
ces intitulées « Pour un nouveau 
management de l'entreprise » , 

« empruntées » lors de l'occupa
tion de la DATAR à Nantes. La lec
ture en voix off de ce document 
explosif rythme le film. 

La SEMM artificiellement affai
blie, Trigano le sauveur la ra
chète. Dans des interviews assez 
humoristiques, des travailleurs 
nous racontent comment, 
d'abord séduits, ils ont peu à peu 
démasqué ce soi-disant patron 
social et ses astucieuses métho
des, qui parées des couleurs de la 
recomposition des tàches, et 
pourquoi pas de l 'autogestion ~ 
aboutissent à l'auto-exploitation 
et à la division des travailleurs, et 
au sabotage du produit destiné 
au consommateur. 

Ayant pompé le maximum de 
fric et bénéficié de subventions 
de décentralisation et d'exonéra
tion fiscale, Trigano décide après 
divers tripatouillages (il était, 
sous deux casquettes, produc
teur ... et acheteur) de fermer bou
tique, et d'aller s'installer à 
Tournon (Ardèche) pour y réédi
ter l'opération. 

Premier licenciement collectif 
(73) et premières palinodies pré
électorales. « Mol vivant, Carave
lalr n'ira pas à Tournon "• dé
clare Guichard (le menteur se 
Porte bien, merci). D'où le re
frain : « Cluand tu disais, Valéry, 

)) 

que ça ~hang~rait, Valéry, nous 
on ~avait, Valery, qu'c'était pas 
vr~• " etc. On fait patienter les tra
vailleurs avec du recyclage, on les 
amus~ avec un syndic chasseur 
de.pnr:ies, spécialisé dans les li
qu1dat1ons en douceur. 

~~is le refus des travailleurs 
reve~1ra cent formes, et c'est l'es
sentiel du film de nous les trans
mett~e: Occupation de l 'usine, AG 
quotidienne, popularisation de la 
lutte dans toute la région, fêtes et 
cult~re brefonnes, liaison avec 
les _etudiants, les paysans, occu
pations de locaux officiels. Lutte 
exemplaire dans la mesure où 
CGT et CFDT y jouent unitaire
~ -ent un ~ôle d'impulsion. Malgré 
1 7chec final , la lutte est pleine 
d enseignements, que le film in
vite à discuter. 

Militants ouvriers 
et cinéastes militants 
Vautier, (Avoir vingt ans dans 

les Aurès et La Folle deToujane) 
ne se veut qu'un porte-parole 
dans ce film. Non seulement il in
tègre des séquences f i lmées et 
des bandes enregistrées sur cas
settes par des ouvriers, mais le 
montage en a été discuté, plan 
par plan, par eux. Le film a été 
produit par le Centre de culture 
populaire (1) qui regroupe- dix 
comités d'entreprise, des foyers 
etc., avec la collaboration des 
sections et unions locales CGT et 
CFDT. Conçu comme un feuille
ton, en cinq épisodes, il est des
tiné à être projeté sur les lieux de 
travail, dans les MJC, les foyers 
etc. 

Alternance d'interviews, de 
monologues, dialogues, mee
tings, manifs en direct, rythmés 

de chants, cette fresque militante 
s' inscrit dans la lignée du « direct 
agencé» . Le commenta i re 
éclaire politiquement l'image, 
comme dans La dernière tombe 
à Dimbaza. Didactique dans la 
mesure où des travailleurs pren
nent la parole pour enrichir la 
lutte et proposer leur action à la 
critique, le film n'est jamais sco
lastique : il a su montrer concrè
tement les effets du capitalisme 
sur toute une population , et les 
formes de lutte qu'elle lui oppose. 

Les critiques qu'on peut faire 
portent en réalité sur l'état de 
conscience de cette population, 
le rapport des forces avec la, 
bourgeoisie, les antagonismes à 
l'intérieur du peuple. Ainsi faut-il 
s'interroger : pourquoi la lutte 
s 'enferme- t-elle si longtemps 
dans la« garde » de l 'usine ? (au
tocritique formulée par les prota-

Au cinéma 14 juillet 
Une semaine consacrée 

aux femmes 
Du samedi 29 novembre au dimanche 7 décembre inclus, tous 

les soirs à 20 h, le samedi et le dimanche à 15 h, on trouvera au 
sous-sol du cinéma des expositions. la librairie, des débats et des 
films vidéo. Organisés par un collectif des groupes de femmes 
(MLAC, MLF, Femmes en lutte, Cercle Dimitriev, Pétroleuses, etc). 

Les discussions porteront sur le travail, la sexualité, le divorce, 
les conditions féminines à la campagne, les luttes internationales. 

gonistes eux-mêmes) ; pourquoi 
les femmes jouent-elles les 
deuxièmes rôles ? pourquoi sur
tout la remise en route de la pro
duction n'est-elle jamais envisa-· 
gée ? On pourra aussi crit iquer le 
triomphal isme des chants révolu
tionnaires qui accompagnent 
lies images et surtout « l 'apo
théose » finale de j-uillet sous la 
tour Eiffel. 

Ce sont des thèmes à débattre 
au sein de la classe ouvrière et à 
faire avancer pratiquement. Tel 
qu' il est, le film est certainement 
conforme à la vision de leur lutte 
et à la volonté des travailleurs de 
Trignac. Je crois Vautier lorsqu'il 
dit avoir voulu « laisser les ou
vriers créer leurs Images, et les 
habiller de leurs propres mots ». 

J.F. HEROUARD 
(1) 1~. rue de Bretagne 44600 

St-Nazaire. Ecrire pour diffusion. 

elnénta "15 
Décembre • N° 204 

* Agnès VARDA 
Propos sur le cinéma 

* PASOLINI assassiné 

* Le jeune cinéma 
polonais 

* Variations sur un 
cinéma de recherche 

* TERA YAMA : entretien 

* James DEAN 
• et son mythe 

* En vente partout : 8 F 
6, rue Ordener Parla 18e 
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Le conseil 
national du PSU 

Le manque d'habitude à traiter les problèmes Internationaux dans 
leur ensemble et dans leur complexité évidente, l'habitude bien 
ancrée de laisser à des « spécialistes » le soin d 'en débattre, tout 
cela laissait augurer un conseil national risquant de ne guère 
passionner le parti et même les délégués. Certafnes fédérations 
n'envisageaient-elles pas de ne pas envoyer de délégués ? On avait 
trop à faire sur le terrain. Bref il flottait dans l'air une certaine 
Inquiétude de faire un conseil à côté des préoccupations de la 
base ... 

Le conseil commença dans 
cette atmosphère incer
taine : viendraient-ils ou ne 

viendraient-ils pas? Le premier 
appel des fédérations laissait ap
paraître quelques trous ; de plus, 
la camionnette de Syros n'avait 

minorités 
nationales 

les 
a 

mauvais 
Français 
[l]La lutte des minorités na

tion~les ne pouvait pas ne 
pas être évoquée dans ce 

Conseil. Elle se situe aussi bien 
en dehors qu'à l'intérieur de no
tre hexagone. L'actualité impo
sait que le problème corse (de 
même que le problème basque 
d'ailleurs) prit un reflet particu
lier. Le responsable féd.éral du 
PSU corse, le ~amarade Muratti, 
a présenté à la fois les événe
ments et l'analyse politique faite 
par les camarades militants, 
ainsi que la capacité du PSU à 
lier intervention et réflexion sur 
ce secteur très Important. 

Pour le pouvoir central, 
c'est-à-dire l'équipe Giscard
Chirac-Ponia, les Basques, les 
Bretons, les Catalans, les Occi
tans sont de mauvais Français qui 
sapent l'unité nationale. Il faut 
dénoncer une fois pour toutes 
cette duperie. 

C'est l'Etat-bourgeois actuel 
qui met en péril l'unité française. 
C'est l'Etat-bourgeois, surtout 
préoccupé de défendre les inté
rêts de sa classe, et non ceux des 
travailleurs, par sa politique de 
renforcement du centralisme au
toritaire, d'accentuation de la ré
pression (vrai visage de la 
« Conr.ertatino. 1> g/scardienne), 
sa volonté de n'accorder aucunë 
satisfaction à la revendication 
corse, qui fut, hier le vrai respon
sable de la naissance du mouve
ment autonomiste et qui,demain 
peut-être, obligeca les jeunes 
corses à s'orienter vers une solu
tion désespérée : l'indépendance 
que personne ne souhaite pour le 
moment. 

Donc il y a très certainement en 
Fran.ce de mauvais Français. 
Mals ce ne sont pas les Basques, 
/es Bretons, les Catalans, tes 
Corses ; ce sont les bourgeois qui 
nous gouvernent, 
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pas amené les cartons de chaque 
fédération . Bref une certaine 
confusion. 

Pendant ce temps M. Mousel 
présentait le rapport d'activité de 
la Direction politique nationale, 

unité populaire 
rapport indispensable en pareille 
circonstance. Pour la première 
fois depuis longtemps, les 
délégués avaient eu le loisir de le 
lire bien avant, il ne restait plus 
qu'à compléter et à actualiser : 
les Mini-LIP, le syndicat de sol
dats, etc. Tout cela pouvait laisser 
prévoir un rapport pas trop long. 
Ce ne fut pas exactement le cas. Il 
est juste de dire que les délégués 
attendaient aussi des précisions 
sur la vie du parti, les difficultés 
rencontrées dans sa réaffirma
tion sur le champ politique, sur sa 
véritable orientation, sur l 'unité 
populaire, sur ses rapports réels 
- et non supposés - avec les 
autres organisations de gauche 

et d'extrême gauche. Tout cela 
fut reprécisé. C'était nécessaire 
et le rapport fut massivement ap
prouvé. 

Allait-on maintenant commen
cer le débat international ? Non 
pas encore ! Les délégués de ra 
Haute-Marne lors d'une commu 
nication spéciale annonçaient 1~ 
création d'un syndicat de soldats 
dans une caserne de Chaumont 
(voir page 4). Des camarades ont 
été arrêtés et interrogés par la po-
1 ice. Mais le syndicat est créé sur 
des bases de masse. C'est bien 
parti. La salle est enthousiaste. Là 
comme ailleurs, Besançon a ou
vert la voie. 

L'heure de discuter les tex-
tes est sonnée Le Me-
nestrel présente le texte 
pour le communisme autoges
tionnaire, insistant sur la néces
sité d 'une analyse approfondie de 
l 'URSS et de la Chine. B. Ravenel 
présente le texte du Bureau na
tional en précisant la démarche 
progr-essive adoptée pour per
mettre aux militants de participer 
au mieux au débat. 

Pour la première fois depuis 
15 an~le parti allait enfiri débattre 
sur une stratégie internationale 
comme l'exige la situation inter
nationale où en Europe du Sud
dont nous faisons partie - la ré
volution socialiste devient à l'or
dre du jour. Mais cela ne signifiait 
'pas que la construction d 'une In
ternationale était aussi à l'ordre 
du jour; une étude concrète de la 
situation politique montrait l'im
possibilité de l'envisager au
jourd'hui. 

Europe du Sud 

L'actualité imposait de fixer 
une orientation pour notre inter
vention en Europe du Sud : il 
·s'agit de préciser la nature des 
relations - nécessaires - avec 
les organisations révolutionnai
res elles mêmes nombreuses et 
très diverses, en même temps 
qu'avec les organisations hégé
moniques dans le mouvement 
ouvrier, PC et PS, soumises 
elles-mêmes à des interrogations 
stratégiques et tactiques qui ne 
peuvel)t nous laisser indifférents. 

En réalité le débat était bien là : 
comment apprécier aujourd'hui 
le problème des relations interna
tionales des travai lleurs et de 
leurs organisations dans une si
tuation où l ' internationalisation 
du capital impose de répliquer au 
même niveau ? 

Finalemen't le travail se répartit 
e~ trois commissions : la pre
mière analysant la situation inter
nationale, la politique des blocs 
etc, la deuxième se penchant doc
tement sur les bases de l' interna
tionalisme, la troisième sur les tâ
ches internationales du parti. Une 
quatrième fut organisée pour dé
battre des autres initiatives du 
parti, en particulier les Etats gé
néraux de l'autogestion (voir 
page 3). 



in ernaf onalis 

La commission 2 ne peut rester 
unie, elle se divise pour partir de 
deux textes différents, créant un 
climat plus tendu , plus serré. De 
chaque côté on fut donc obligé 
d 'approfondir, de cerner au 
mieux les divergences, les vraies 
et non les fausses. 

La commission 3, discutant des 
tâches internationales du parti se 
subdivisa en réalité. Il parut vite 
que le problème était celui du 
Moyen-Orient. Deux textes 
contradictoires seront présentés 
en assemblée. 

Il fallait alors revenir en assem
blée générale, plus ou moins 
frais, le lendemain matin. 

deux thèses 

Passons sur le côté laborieux 
de la lecture des textes adoptés
reflet d'un travail encore labo
rieux des secrétaires! - pour ne 
nous en tenir qu'aux deux points 
qui firent débat : celui de la né
cessité de l'organisation interna
tionale et celui du Moyen-Orient. 

Pour le premier point, les deux 
thèses furent clairement présen
tées : d'un côté, dans le texte dé
endu par Y. Craipeau, on insis
ait sur la nécessité d'établir une 

opération stratégique perma
ente avec les forces qui nous 
ont proches, impliquant une 

forme souple d'associations. De 
l'autre M. Mousel, tout en ne ré
cusant pas la coopération avec 
les organisations révolutionnai
res , précisait la nécessité de ré
fléch ir aussi sur le prolongement 
international"de la stratégie d'une 
unité populaire et des consé
quences à en tirer. 

Le voté par mandat s'imposait : 
il fut net en faveur du texte du BN 
modifié et sensiblement enrichi et 
approfondi par la commission : 
254 contre 91 ... 

Le débat sur le Moyen-Orient 
fut aussi sérieux. Il était normal ' 
qu'il le fût dans la mesure où la 
définition précise de notre posi- r 
lion sur la question palestinienne, 
incluant la reconnaissance du fait 
national israélien, pouvait laisser 
croire à certains délégués que le 
soutien â la lutte du peuple pales
tinien et à l'OLP pouvait, d'une 
manière ou d'une autre, être re
mis en cause. 

En réalité, la solidarité avec 
l'OLP fut réaffirmée pleinement, 
la \/Olonté des délégués étant de 
préciser les conditions permet
tant selon eux un pleir épanouis
sement de la lutte des classes 
dans cette région, en particulier 
en Israël contre l'Etat sioniste. 

Il restait à expliquer la démar
che du parti pour l'Europe du 
Sud, permettant à la fois un dé
bat avec les révolutionnaires - à 

e 

l 'occasion du congrès du PDUP 
- et une confrontation avec le 
plus grand nombre des forces de 
mouvement ouvrier de cette ré
gion. La proposition de la co·m
mission fut finalement votée à 
l'unanimité. 

Ne restait plus que le vote d'en
semble sur le texte complet prati-

quement adopté. Une Internatio
nale, celle-ci totalement justifiée 
en la circonstance, réunissait en
fin la totalité des délégués, fati
gués, mais ayant nettement 
conscience que leur parti avait 
fait une avancée très nette dans la 
définition de sa stratégie géné
rale. 

A.T. et B.A. ■ 

Gilbert, un militant ... 
Gilbert Taponat fut un militant 

complet. 

A la base d'abord, il n'hésitait ja
mais, malgré une vue faible qui lui 
interdisait la voiture ou le vélo, à 
1mrcourir de son petit pas de chas
seur des kilomètres à pied pour dis
tribuer des tracts ou coller des afli
ches. 

Militant politique ~ d'appareil .. 
aussi. Acceptant, malgré la fatigue, 
de monter à Paris au nom de notre 
fédération, ou d'aller en congrès ou 
en conseil national, Sachant toujours 
lier l'humour au sérieux des discus
sions, même lorsqu'il défendait avec 
acharnement ses positions. J'ai ap
précié personnellement son sens de la 
démocratie, sa capacité à prendre à 
son compte les positions fédérales vo
tées à la majorité, alors même que cc 

n'était pas son point de vue. Je lui 
sais gré particulièrement d'avoir 
empêché la fédération de l'Ain de 
sombrer ; il continua en effet le se- · 
crétariat fédéral, lors des circons
tances pénibles des élections prési
dentielles, alors qu' il y était minori
taire et que les autres camarades de 
son courant partaient dans la nature 
ou au PDUP .•• 

Militant syndical, à Ecole émanci
pée, d'où les passes d'armes amicales 
avec les camarades du SGEN. 

Un militant nous a <1uittés, 
terrassé a1>rès 6 mois d 'hospitalisa
tion durant les<1ucls il ne cessa de 
s'intéresser à la vie de son parti... Il 
allait avoir 31 ans le 5 janvier pro
chain. 

Bernard Jaquinot ■ 
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espagne 

Les pièges 
' a déjouer 

A peine Franco mort, le matraquage a commencé. On pouvait 
l'attendre de la presse espagnole, du moins de celle qui est 
totalement contrôlée et qui n'a pas subi de suspension de 
p~blication ces dernières semaines. On était sûr que radios et 
télévision espagnoles ne nous feraient gràce d'aucun détail , et 
de l'enterrement du sinistre vieillard, et du serment« fidèle aux 
principes du Mouvement » de Juan Carlos 1er. 

Mais on n'en espérait pas tant de la presse et de la télévision 
française. 

La première développe à longueur de colonnes tous les thèmes 
qui peuvent rendre sympathique- parce que libéral- le jeune 
roi , et s'appesantit sur le rôle de sa femme Sophie- en termes 
de France-Dimanche:- qui, digne fille de la reine Frederika de 

~ Les données de prin
tz:::J cipe, les analyses sur les 

structures, sont claires. 
Mais comment les inscrire sur 
le terrain, dans cette nouvelle 
phase ? Peut-on accepter 
l 'espace d'un moment une 
sorte de post-franquisme, ou 
doit-on dès maintenant mani
fester de manière éclatante la 
rupture, et cela comment? 
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Toute l'Espagne politisée, à 
quelque camp qu 'elle appar
tienne , se pose ces questions. 

Pour la droite modérée, qui 
semble actuellement dominer 

' dans l 'entourage de Juan 
Carlos, une tactique paraît dé-

• 

Grèce, « s'y entend en politique ». En quelque sorte, on nous 
prévient qu~si Franco a son successeur, Dona Carmen Polo, sa 
femme, a également trouvé son équivalent. Les banques suis
ses devront sans·do'ute en tenir compte. 

Quant à la télévision, elle a amplifié le mouvement : image 
oblîge. Et commentaire ... funérailles grandioses, peuple boule
versé ... Emission spéciale .pour le serment aux Cortès ... Un 
nouveau roi dans un pays d'Èurope si proche, voyez-vous, et la 
gorge serrée le brave jeune homme au moment de s'engager ... 
Michel de France, fils du Comte de Paris, présent aux tribunes, 
devait rêver : et si, après tout, Giscard d'Estaing assurait sa 
succession de la même manière? Petit t_hème à débattre pen-
dant le Te Deum. · 

On dira qu'il s'agit là de mouvements d'humeur. J'en conviens. 
Mais ils sont à la mesure de l'incroyable intoxication, volontaire ou 
involontaire, à laquelle a été soumise l'opinion française dep_uis 
une semaine. Les autorités espagnoles, toutefois, n'ont pas 
la reconnaissance facile : elles ont fait matraquer certains 
envoyés spéciaux par la police au moment de l'arrivée de 
Giscard à l'aéroport de Madrid .. : 

En Espagne, l 'heure est à la fois à l'espoir et à l'an
goisse. L 'espoir tient au fait que tout s'est mis en mouvement et 
que les crispations de la dernière période doivent obligatoire
ment déboucher sur autre chose. Tout, plutôt que ce que l'on 
vivait depuis de longues années. L'angoisse s'inscrit dans le 
même mouvement. Mais après, quoi ? 

sormais arrêtée : gagner du 
temps, pour à la fois désarmer 
les ultras du franquisme et 
l 'opposition modérée, tout en 
donnant confiance à l 'Eglise, 
à l'armée, et plus fondamenta-
1 e ment aux investisseurs 
étrangers. 

Mais cette tactique repose 
sur trois types de mesures : 

- le maintien de l'ordre, et 
donc d'un système répressif 
important, qui continue à in
timider l'opinion et à prévenir 
tout mouvement de protesta
tion quel qu'il soit, 

- l'ouverture de l'Espagne 
sur l'Europe, en fournissant 
des garanties aux investis
seurs, et en facilitant l'intégra
tion du capitalisme financier 
(pourtant très avancée) d'Es
pagne dans le système inter
né;ltional, 

- l 'instauration, enfin, de 
quelques mesures « libéra
les » parfaitement contrôlées 
et sélectives qu.i pourrait tou
cher quelques prisonniers po
litiques et des milieux très di
vers qui, à des titres différents, 
ne supportaient plus l'étouf
fement des libertés les plus 
élémentaires. 

L'Espagne moderne que 
Juan Carlos annonce dès son 
premier discours prend en 
compte ces préoccupations. 
Elle laisse espérer ... Elle de
mande surtout à chacun 
d'être sage. 

Elle veut en déf.initive créer 
une situation dans laquelle la 
classe ouvrière ne puisse 
s'exprimer qu 'au travers d'or
ganisations qui ne seraient 
pas issues d'elle. D'où le pro
jet d'un développement de la 
loi sur les associations qui 
pourraient se créer et mani
fester des différences mineu-

res, mais présentées comme 
significatives, et autour des
quelles on pourrait regrouper 
non seulement des organisa
tions politiques, mais aussi 
syndicales, qui représente
raient toutes l 'opposition de 
Sa Majesté. 

La « rupture 
démoèratique » 

Le mouvement ouvrier dans 
son ensemble a compris le ou 
les pièges qui lui étaient ten
dus. 

Mais il doi~à son tour, tenir 
compte des difficultés que 
quarante ans de franquisme 
ont crées. Le niveau politique 
moyen, y compris dans la 
classe ouvrière, est tel que les 
objectifs immédiats à propo
ser -doivent être ressentis 
comme atteignables rapide
ment, et surtout être liés à des 
revendications de liberté élé
mentaires. Les différences 
des situations au travers de 
l'ensemble de l'Espagne sont 
telles, d'autre part, qu'il faut 
.éviter que les luttes soient 
lancées dans un certain nom
bre de région (Pays basque ou 
Catalogne) qui ne soient pas 
suivies par le reste du pays. 
Nombre d 'exemples récents 
montrent les difficultés nées 
de cette différence. Les luttes 
ouvrières, paysannes, étu
diantes représentent enfin in
contestablement une pro
gression dans l 'expression du 
mécontent e m e n t. L eur 
conjonction n 'en est pas pour 
autant réalisée. 

C'est pourtant ce que re
présente l ' unification en 
cours de la junte démocrati
que et de la convergence dé
mocratique. Unité dont on 
comprend bien le sens, dans. 
la courte période de la fin du 



fr_anqujs.rne .et du début du 
post-franquisme, mais dont la 
fragilité risque d'apparaître 
pour peu que certaines des 
forces qt.1i en font partie soient 
sensibles aux sirères juan 
carlistes. 

C'est bien la raison pour la
quelle le mouvement ouvrier 
- toutes composantes com
prises - doit mettre en avant 
des mots d 'ordre précis, qui 
donnent son contenu de 
classe au thème général de la 
« rupture démocratique ». 

instaurer un 
nouveau rapport 

de forces 

Le premier piège à déjouer 
est celui qui permettrait la 

Ce fantôme de Franco:iantera-t-il l'Espagne? 

marginalisation des forces et 
organisations du mouvement 
ouvrier. 

Il est donc indispensable 
d 'ex iger et d 'obtenir la libéra
tion de tous les prisonniers 
politiques, et le droit à l'exis
tence légale de toutes les or
ganisations politiques. 

L'existence de syndicats 
autres que ceux qui étaient 
jusqu 'ici officiellement consti
tués (syndicats verticaux) 
pose aujourd'hui problème. 
Le régime sait à quel point ils 
étaient déconsidérés. Il est , 
d 'évidence tenté de faciliter la 
création d'autres qui 
pourraient, tout en répon
dant à des normes plus dé
mocratiques, s'inscrire dans 
les normes du régime « évo
lué » que l'on cherche à pré
parer. 

Il est donc indispensable 
que les commissions ouvriè
res puissent poursuivre leur 
travail au grand jour. L 'expé
rience de celles-ci mérite sû
rement d 'être étudiée et discu
tée. Mais, au jour d 'au
jourd'hui, il ne s'agit pas de 
discuter académiquement des 
voies d'un syndicalisme révo
lutionnaire. Partant de l'ac
quis, i I devient évident que 
.c'est autour d 'elles que le 
mouvement ouvrier peut non 
seulement consolider, mais 
ouvrir, de nouvelles voies qui 
pourraient transformer le rap
port de forces en faveur de la 
classe ouvrière. 

Il reste, enfin, que plus rien 
n'est possible en Espagne si 
l 'on ne tient pas compte des 
exigences et des réalités des 
mouvements nationaux en 

Euzkadi, en Catalogne ou en 
Galice. Le mouvement ouvrier 
doit ouvrir des perspectives 
nouvelles à cet égard. 

Saura-t-il , pourra-t-il le 
faire? Ici encore, la question 
pourrait paraître académique, 
dans la mesure où nous nous 
contenterions de compter les 
coups et de donner des le
çons, ou bien d'en prendre, 
pour pouvoir plus tard nous 
en expliquer au sein de cours 
socialistes popu !aires. 

Mais si, comme le conseil 
national du PSU l'a demandé, 
le mouvement ouvrier français 
prenait toutes ses responsabi-
1 ités? 

Christian GUERCHE ■ 

une motion du conseil national---------____;_ ____________ _ 

Solidarité avec le mouverhent 
ouvner des peuples d'Espagne • 

La mort de Franco, la tentative, 
au travers de l'expérience Juan 
Carlos, d'assurer la co11ti1111ité du 
franquisme, la multiplicatio11 des 
comradictions au sein du régime, 
1'1111ijicatio11 de l'oppositio11, qui ne 
va pas sans ambiguïtés, créent une 
sit11atio11 nouvelle en Espagne. 

Notre souci est d'affirmer prati
queme11I notre solidarité avec le 
mouvement ouvrier des peuples 
d'Espagne, en précisant les tâches 
qui 11ous semblent les plus urgentes, 
et qui doivent provoquer le maxi
mum d'initiatives à tow, les niveaux 
du parti. 

/ -Toutes les inquiéwdes et les 
craintes manifestées sur le sort des 
prisonniers politiques en Espagne 
ont une dramatique crédibilité. li 
est donc indispensable d'accroître 

la pression, pour obtenir la libéra
tio11 de tous les prisonniers politi
ques en Espagne. Aucune libéra
tion sélective qui pourrait être or
donnée par le régime ne saurait 
arrêter 110/rt' action. 

Celle-ci doit dans le même temps 
mobiliser toutes les énergies, pour 
obtenir le retour libre des exilés po
litiques, et que toutes les libertés, et 
notamment pour ce qui concerne 
les organisations, soient instaurées 
en Espagne. 

Il - La politique dite de - rup
ture démocralique ~ a l'accord de 
l'immense majorité du mouvement 
ouvrier en Espagne. Mais la ques
tion essentielle de son co111e1111 de 
classe reste en discussion. 

Pour sa pllrl, le PSU affirme avec 

.force sa solidarité avec les commis
sions ouvrières qui, pendant 10 11/e 
cette période, 0111 été un élément 
essentiel de la résistance populaire 
w1 franquisme, et qui demain , dans 
une situation nouvelle, peuvent être 
le noyau ,w tra vers duquel pourront 
être réalisées des avancées décisi
ves, et la tra11.1for111atio11 du rapport 
de forces en faveur de la classe ou
vrière. Le même soutien est ex
primé à l'égard des minorités 11a
tio11ales en lulle. 

Ill -L'i11terfére11ce des lu/les en 
Espagne et en France est clwque 
fois plus é11ide111e. De ce point de 
vue, nous ne pouvons em•isager no
tre action simplement en termes de 
solidarité. Elle est partie i111égra11te 
de nos lulle.L 

A 11jo11rd' hui, si 1'011 veut quel' ac-

tio11 menée en France atteigne le 
nh·eau nécessaire, il est indispen
sable qu'à l'image de l'Italie, 1111 
comité national regroupant sans 
exclusfre 10111 le 111011veme111 011-
l'rier français soit créé pour so111e-
11ir de manière concrète le mo11ve-
111e11t ouvrier en Espagne. 

l V - En.fin, l'altitude de Giscard 
traduit le soutien sans faille que la 
bourgeoisie française apporte, err 
Espagne comme m1 Portugal, m1x 
forces les plus réactionnairel de 
ces pays . 

JI est plus que jamais i11dispe11sa
l,/e cl' engager les campt1g11es né
cessaires, jusqu'à ce qut• la col/a
horatio11 frc111cu-frt111q11is te sous 
to11tc.1 se.1· fom1t•s <1wlitic111es, éco-
11omiq11es, militairi•s, et 1wlidi-rel'), 
cesse. 
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Pour ceux qui n'ont pas les nerfs solides, l'hi stoire du processus 
portugais serait déjà entrée dans cette période de demi-deuil qui 
précède l'enterrement. Au moment où TS met sous presse, il est 
encore impossible de faire le point sur l'analyse des événements 
extrêmement graves qui ont marqué les journées des 25 et 26 no
vembre. Cependant, malgré le coup de volant à droite cenain qui 
représente l'action couronnée de succès des t roupes « loyal istes ,, 
contre l'aventure putschiste partie du régiment gauchiste néophyte 
de Tancos, nous pensons que c'est maintenant la réalité des rap
ports de forces noués au niveau des masses populaires mobilisées 
et des organisations de la classe ouvrière, de leur liaison profonde 
et prolongée avec la troupe par les SUV et len comités de moradores, 
qui doivent se refléter dans le nouveau compromis politique qui 
suivra inévitablement ce baroud d'honnetJr. 

La reprise en main s'opère de 
façon ponctuelle, mals_ elle ne 
peut déboucher our . un sys-

tème de gouvernement que par une 
guerre civile généralisée ou par un 
accord polltlque avec la gauche. 

Le rapport de force polltlco-soclal 
qui a permis à lo gauche de démon
trer pendant dos molo que le pays 
réel n'était pao le pays légal et qu'un 
nouveau pacte social ne pouvait 
sortir de l'équll_lbre des forces mani
festé par les éloctlons, n'a pas été 
renversé d'un coup par le déplace
ment de !'équilibre des forces militai
res qu'on vient d'enregistrer. 

après le putsch ... 

La gauche militaire et les organi
sations de gauche pratlquant,pen• 
dant toute cette pérlodeJl'unlté d'ac
tion plus ou moins confllctuelle 
(UDP, FUR, PC) n'ont pas su mettre à 
profit le délai qui leur était Imparti 
pour transformer la victoire militaire 
défensive des SUV en contre
offenalve pollUque crédible. La para
lyale complète du 6" gouvernement 
aurait pu aboutir à une véritable 
crlae polltlque. 

Démontrer l'lmpul■aance de la 
droite .. ns prendre le pouvoir eat 

une tactique qui atteint ses limlteo 
avec la modification de l'équilibre 
militaire liée très étroitement au re
tour des troupes d'Angola. La date 
même de cette modification était 
prévisible. C'est l'arr ivée de troupes 
opérationnelles fraiches d'Angola, 
et en particulier de certaines unités 
d'élite et d'un matériel qui n'a pas 
été contrôlé par les unités révolu
tlonnalres,qul explique à la fols le 
putschlsme nerveux du régiment de 
Tancos et le fait que les commandos 
d'Amadora se soient enfin sentis en 
sltuallon d'ouvrir le feu. Costa Go
mes, qui reflète toujours lo rapport 
des forces, a pu s'appuyer sur cette 
conjoncture pour lancer l'AMI, réel
lement Inexistant quelques Jours 
auparavant, contre les révoltés de 
Tancos et contre les représentants 
de la gauche gonçalvlste. 

Le mouvement dit cc gauchiste " 
Intervient en fait si manifestement 
au plus mauvais moment, que les 
versions les plus variées d'une 
" manipulation " courent partout. 

Le fait le plus grave, c'eat que ce 
règlement de compte permet au 
Conseil de la révolution d'amalga
mer dans l'appareil de répreaalon la 
Garde nationale républicaine, très 
peu épurée, qui s'est chargée, au tl• 
tre de l'état de siège, de contr61er lea 

objt!ctlfs civils (presse révolution
naire et radio-télé tenues par les 
forces de gauche), de faire porter la 
répression sur l'ensemble des 
forces ·révolutionnaires dans 
l'armée, 11 compris celles qui 
s'étalent abstenues : le Rallls et la 
Police militaire, sont mis sous 
contrôle. Le général de Carvalho est 
démissionné, le COPCON dissous; 
les commandants Costa Martins, 
ancien secrétaire d'Etat au travail du 
5° gouvernement, Dlnls de Almeida, 
chef du Rallls, entrainé dans un 
guet-apens et arrêté malgré sa 
non-participation au putsch, le capi
taine Clemente, ancien porte-parole 
du MFA, qui avait représenté le MFA 
à la fête du PSU cet été, sont tous 
actuellement Incarcérés dans la ré
gion de Porto. 

L'état de siège comporte la sus
pension de toutes les libertés démo
cratiques et menace donc aussi les 
conquêtes de la classe ouvrière. 

Toutefois ceux qui seraient tentés 
de parler de « Chili en douceur " ne 
tiennent pas compte du rapport des 
forces militaires réelles. Le résultat 
de l'affrontement relativement bref 
et léger qui vient d'avoir lieu pousse 
de nouveau à la négociation. 

..• guerre civile ... 

Sur le plan militaire, las troupes 
peu nombreuses qui se sont dé
masquées comme capables d'ouvrir 
Je feu ne-peuvent à elles seules enca
drer et discipliner les troupes portu
gaises dans leur ensemble, et surtout 
pas les entrainer dans un système 
de répression contre les masses. La 
principale puissance de feu de gau
che de la région militaire de Lis
bonne n'était pas constituée seule
ment par le Rallia et la police mili
taire, mals auul par les fusiliers ma• 
rlns de la base d' Alfelte (2 500 hom
mea) qui n'ont paa boug6 et demeu-

rent une force d'une valeur militaire 
Inentamée. 

La victoire est celle d'une certaine 
tranche d'officiers dont les options 
polltlques sont tout à fait hétérogè
nes. Le PC et les groupes d'extrème 
gauche n'ont pas pris part au putsch 
et les officiers du Conseil de la révo
lution doivent sérieusement peser 
les risques qu'ils courent en s'enga
geant dans un processus de guerre 
clvlle. Sous peine de déchainer la 
terreur blanche, Ils devront rapide
ment formuler un projet politique qui 
soit compatible avec un accord avec 
les forces populaires. 

... ou compromis ? 

La déconsidération de l'extr~me 
gauche, qui n'est pas responsable du 
putsch pourtant, profite à la fols à la 
droite et au PS, mals aussi dans une 
certaine mesure au PC. Quoi qu'en 
dise le PS, le PC ne s'est pas com
promis dans l'entreprise. N'étant 
plus soumis aux pressions de l'ex
trême gaucho,11 devient même un In
terlocuteur privilégié pour la négo
ciation qui s'engage, comme le 
confirme une déclaration de Melo 
Antunes de Jeudi. 

On peut cependant douter que les 
forces en présence permettent de 
dégager une formule mllltalre réin
tégra nt les gonçalvlstes et la gauche 
des cc Neuf » et une formule civile 
écartant le PPD. 

Quel que soit le nouveau gouver
nement, la gauche révolutionnaire 
devra se battre pour articuler une 
formule politique transitoire de gou
vernement qui permette le conserva
tion des acquis des luttes populaires 
(notamment la réforme agraire, les 
formes de pouvoir populaire, le 
.contrôle ouvrier sur les natlonallaa
tlons), et de maintenir les aspecta 
mllltalres de !'unité populaire pour 
barrer toute poHlblllté de r6prea
slon faaclate. 

A.J. 




